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Résumé de l’étude 

Cette étude interroge la manière dont les critères Environnementaux, Sociaux, de Gouvernance (ESG) transforment aujourd’hui les pratiques de la fabrique 
urbaine et les modèles économiques des opérations d’aménagement. Dans un contexte marqué par les objectifs de transition écologique, de sobriété 
foncière et d’adaptation au changement climatique, mais également par une forte tension sur les bilans immobiliers, elle questionne la possibilité d’intégrer 
les dimensions environnementales, sociales et de gouvernance dans les logiques de pilotage des projets d’aménagement. La recherche repose sur une 
démarche de recherche-action associant entretiens exploratoires, ateliers avec des aménageurs et analyses de deux projets urbains partenariaux situés 
dans la Métropole de Lyon : le projet D-Side! à Décines-Charpieu, commune de l’est lyonnais, et le projet de la Sauvegarde à Lyon 9e.  

Les travaux et entretiens mettent en évidence une appropriation encore très hétérogène des enjeux ESG par les acteurs de l’immobilier et de l’aménage-
ment. Les démarches observées reposent davantage sur des formes d’expérimentation que sur des stratégies stabilisées. Si les ambitions ESG sont 
largement partagées, leur traduction financière reste difficile à objectiver. Les opérations étudiées montrent notamment que les coûts liés à la qualité 
environnementale, à l’innovation sociale, à la gouvernance partenariale ou encore à la création de valeur d’usage sont peu visibles dans les bilans d’amé-
nagement. Les opérateurs ont une intuition que ces efforts portés sur la valorisation ESG finiront par se traduire par des recettes, sans réellement les 

objectiver avant le lancement de l’opération.  

À partir de ces constats, cette étude propose un référentiel des critères ESG qui ont été appliqués par les opérateurs des deux projets urbains de D-Side ! 
et de la Sauvegarde. Ce référentiel est articulé autour d’une grille de critères, d’une cartographie des effets, d’une matrice en double matérialité et d’une 
trame de reporting d’impact. Cette démarche vise à dépasser une lecture strictement financière des opérations pour rendre vis ibles les effets produits à 

l’échelle de l’opération, de l’opérateur et du territoire.  

Plus largement, cette étude constitue une invitation à prendre concrètement en charge la question de la valorisation ESG dans les projets d’aménagement 
urbains. Elle ouvre des pistes de réflexion et de recommandations en montrant que l’intégration des critères ESG ne pourra se faire sans une évolution 
des cadres de coopération, de gouvernance et de financement des opérations d’aménagement. 
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5 à 10 mots clés à retenir de l’étude 

Bilan d’aménagement Critères ESG 

Référentiel  Mesure d’impact 

Projet urbain Valorisation extra-financière 

Recherche-action  Bénéfices socio-économiques  

Temporalité Immobilier durable 

 

 

 

Statut de communication de l’étude 

Les études réalisées par le Cerema sur sa subvention pour charge de service public sont par défaut indexées et accessibles sur le portail documentaire 
du Cerema. Toutefois, certaines études à caractère spécifique peuvent être en accès restreint ou confidentiel. Il est demandé de préciser ci-dessous le 
statut de communication de l’étude. 

☒ Accès libre : document accessible au public sur internet 

☐ Accès restreint : document accessible uniquement aux agents du Cerema  

☐ Accès confidentiel : document non accessible  

Cette étude est capitalisée sur la plateforme documentaire CeremaDoc, via le dépôt de document : https://doc.cerema.fr/depot-rapport.aspx 

 

file:///C:/Users/marjorie.vignau/Downloads/CeremaDoc,
https://doc.cerema.fr/depot-rapport.aspx
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Contexte et objet général de l’étude 
 

Les projets urbains doivent aujourd’hui répondre à des enjeux croissants de transition écologique, de sobriété foncière (objectif ZAN – Zéro Artificialisation 

Nette) et d’adaptation au changement climatique. Ces exigences transforment l’acte d’aménagement, tout en questionnant le modèle économique de la 

promotion immobilière. Par choix ou par obligation, les acteurs de la fabrique urbaine sont désormais conduits à intégrer les critères de performance ESG 

(Environnement, Social, Gouvernance) au cœur de leurs stratégies et de leurs projets. Les bilans d’opération constituent à cet égard un levier pour renou-

veler la lecture des projets urbains. Encore largement fondés sur des logiques financières de court/moyen terme, ils peinent à traduire les bénéfices des 

réponses apportées aux enjeux environnementaux et sociaux. L’émergence d’une nouvelle forme de calcul de la valeur apparaît a insi nécessaire. Dans 

ce contexte, l’initiative européenne de la CSRD (Corporate Responsibility Reporting Directive relative à la publication d'informations en matière de durabilité 

par les entreprises) offre une opportunité structurante. En harmonisant le reporting extra-financier à l’échelle européenne, elle permettrait d’évaluer les 

projets urbains du point de vue de leurs impacts, et non plus uniquement de leur performance économique. 

Au-delà de la CSRD, les entreprises ont une analyse de plus en plus développée des conséquences à court, moyen et long terme du dérèglement 

climatique sur leurs modèles d’affaire. 

Ce projet de recherche-action propose d’offrir des outils de construction d’une trame de reporting pragmatique aux acteurs de l’aménagement. Il ouvre des 

perspectives en termes d’évolution des pratiques, en interrogeant les limites de la comptabilité actuelle. Il invite enfin à une réflexion collective des acteurs 

de la fabrique de la ville qui sont confrontés au caractère très siloté et très partiel des bilans d’opérations (collectivité, aménageur, promoteur, etc.).  
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Introduction 

 

Contexte de la recherche   

Les projets urbains doivent aujourd’hui répondre à des enjeux prégnants de transition écologique, de sobriété foncière (objectif ZAN, Zéro Artificialisation 
Nette) et d’adaptation au changement climatique. Ces défis imposent des choix structurels et modifient l’acte d’aménagement. Dans le même temps, les 
coûts élevés de construction, la pression liée à la charge foncière (dans les zones tendues) et les contraintes financières remettent en question le modèle 
économique de la promotion immobilière. La réponse à ces enjeux impose une équation apparemment insoluble dans l’économie des  projets qui nécessite 
un positionnement de l’ensemble des acteurs de la fabrique urbaine sur l’ESG. Cette étude interroge donc la place de l’ESG dans les organisations et les 
projets ainsi que sa traduction dans les bilans d’opération d’aménagement.  

L’idée d’incorporer dans une seule matrice le bilan financier et ses impacts ESG n’est pas nouvelle. Les travaux de recherche sur les bilans oscillent entre 
deux visions. Celle qui consiste à mettre en lien qualité du projet et lignes du bilan pour identifier la manière dont chaque poste de dépense génère un 
impact environnemental et social. Ce parti pris suppose une vision détaillée du projet et des nomenclatures de dépense. C’est le cas des bilans colorés 
qui intègrent des indicateurs de valeurs sous forme de malus ou de bonus. La seconde approche consiste à compter et prendre en compte les aspects 
sociaux et environnementaux d’un projet urbain. L’épuisement des ressources, la renaturation d’un site, mais aussi les aspects de santé et de bien-être 
sont présentés dans les bilans par une comptabilité écologique. C’est le cas des bilans élargis qui quantifient et monétarisent les aspects extra-financiers 
(bilan holistique, bilan de transition). Dans les deux cas, se pose la question des indicateurs et de l'évaluation d'impact. 

Avec la CSRD (Directive relative à la publication d'informations en matière de durabilité par les entreprises) l’harmonisation du reporting extra-financier et 
la création d’un cadre commun ESG au niveau européen constituent une opportunité. Elles incitent à relire et à évaluer les projets urbains à travers leurs 
impacts, et non plus uniquement sous l’angle financier. 

Les bilans d’opération sont la clé d’entrée pour proposer une autre lecture des projets urbains au service de la transition. Or, ces bilans 
aujourd’hui sont financiers et spéculatifs sur le court terme, a contrario des solutions nécessaires pour répondre aux défis sociétaux et 
environnementaux. C’est donc vers une nouvelle forme de comptabilité qu’il faut se tourner pour rendre compte et évaluer le poids des 
critères ESG dans les bilans. La question d’une méthodologie et d’une grille de lecture partagée se pose. 
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L’équipe projet  

Le projet de recherche consacré à l’intégration des critères ESG dans le bilan des opérations urbaines repose sur une équipe pluridisciplinaire réunissant 

le Cerema, Ma Friche Urbaine, Kanopeum et la Foncière Limace. Ce projet bénéficie du soutien financier de l’Institut pour la Recherche de la Caisse des 

Dépôts et Consignations.   

 

  

 

 

 

 

 

 

Thérèse Laroche, Chargée de recherche, Ma 
Friche Urbaine 

Thérèse Laroche est docteure en géographie de l’Uni-
versité Savoie Mont Blanc. Ses travaux portent sur la 
comptabilité ESG, l’évaluation des impacts territoriaux 
et les nouvelles méthodologies d’analyse extra-finan-
cière appliquées aux projets urbains. 

Anne Delos, Fondatrice de Ma Friche Urbaine 

Anne Delos est docteure ingénieure diplômée de 
l’Université Polytechnique de Catalogne et experte en 
intelligence collective. Fondatrice et présidente de Ma 
Friche Urbaine, elle possède plus de 20 ans d’expé-
rience dans la recherche, le développement et la con-
duite de projets en ingénierie territoriale et urbaine. 

Grégory Grey-Johnson, Fondateur de Kanopeum 

Grégory Grey-Johnson est diplômé de l’Institut 
d’Études Politiques de Strasbourg et titulaire d’un Mas-
ter Affaires Internationales de l’Université Paris-Dau-
phine. Fondateur de Kanopeum et cofondateur de la 
Foncière Limace, il est spécialisé dans le conseil en 
immobilier d’entreprise et les stratégies d’investisse-
ment à impact. 

Nicolas Gillio, Chef de mission Économie et Territoires, 
Cerema 

Nicolas Gillio est docteur en géographie de l’Université Gre-
noble Alpes. Chef de mission « Économie et Territoires » au 
Cerema, il travaille depuis plusieurs années sur les questions 
foncières, les dynamiques économiques territoriales et l’éva-
luation des projets d’aménagement. 

Quentin Poilvé, Chef de projet Transition économique, 
Cerema 

Diplômé de Sciences Po Bordeaux, Quentin Poilvé a travaillé 
dans le développement économique et la redynamisation des 
territoires. Chef de projet « Transition économique » dans la 
mission Économie et Territoires du Cerema, il contribue aux 
réflexions portant sur les modèles économiques territoriaux, la 
transition écologique et l’évaluation des projets urbains. 

Isabelle Laudier, Responsable de l'Institut pour la Re-
cherche de la Caisse des Dépôts 

Diplômée de l’École nationale des Ponts et chaussées, de 

l'IEP de Paris et d'un DEA de l’université de Nanterre, Isabelle 
Laudier a occupé des fonctions économiques au CEPII 
(Centre d'études prospectives et d'informations internatio-
nales), au cabinet du ministre de l’Industrie et du Commerce 
extérieur et à la Caisse des Dépôts. Après avoir été conseiller 
à la Direction générale, Isabelle Laudier a créé et dirige actuel-
lement l'Institut CDC pour la recherche. 
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Objectifs de la recherche   

Le projet de recherche poursuit plusieurs objectifs :  

Méthodologie de recherche  

La méthodologie adoptée dans le cadre de ce projet s’inscrit dans une démarche de recherche-action, associant des temps d’ateliers avec les aménageurs 

et des temps d’analyse des résultats avec 3 chercheurs et 1 expert dans l’investissement au sein de grandes opérations urbaines.   

 

          

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’articulation entre l’expérimentation sur le terrain et la production de connaissance repose sur des aller-retours entre les opérationnels du groupe 

de travail et les experts du groupe miroir. Le rôle du groupe miroir a été d’apporter un regard critique sur ces travaux en s ’appuyant sur les expertises 

Jeffrey Blain,  

Enseignant chercheur, Laboratoire ESPI2R,   

Ecole Supérieure des Professions Immobilières  

 

Paulette Duarte,  
Enseignante chercheuse, Laboratoire PACTE     
Université Grenoble Alpes  
 

Matthieu Viguier,  

Responsable investissement immobilier,       

Groupe Relyens  

 

Marie Llorente,  

Economiste de l’aménagement, consultante,   
chercheure et enseignante à l’économie         
d’urbanisme de Paris et Science Politique 

 
 Documenter les enjeux autour de l’intégration des critères ESG dans les bilans d’opération auprès des promoteurs, aménageurs, collec-

tivités et investisseurs  
 Co-construire un référentiel d’indicateurs à partir d’une grille ESG fondée sur une réflexion sur les coûts et recettes dans les  bilans 

d’opération  

 Proposer une trame de reporting pragmatique intégrant les indicateurs d’impacts 
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scientifiques et techniques de chacun des membres en économie immobilière, en économie de l’aménagement, en analyse de la gouvernance locale ou 

encore sur la valorisation comptable des critères extra-financiers.  

 

Cette démarche de recherche action est jalonnée en cinq étapes   

 

 

Figure 1. Démarche de recherche action pour construire un référentiel ESG (copyright : Ma Friche Urbaine) 

 

16 entretiens exploratoires ont permis de faire l’état des lieux des pratiques existantes en matière d’intégration des critères ESG. Ces entretiens semi-

directifs ont été réalisés auprès d’un panel d’acteurs représentatif de la chaîne de valeur directement concernée par le bilan d’opération : collectivités 

territoriales (EPCI et commune), aménageurs publics et privés, promoteurs immobiliers, investisseurs en immobilier. Pour chaque catégorie, nous avons 

pris soin de sélectionner des acteurs de tailles et de caractéristiques différentes, en fonction des opérations qu’ils mènent et du statut qu’ils revendiquent 
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sur les critères ESG. Par exemple, Villages Vivants et Périal sont l’un et l’autre des investisseurs mais ils n’ont pas la même taille ni le même portefeuille 

d’actifs immobiliers, ni la même raison d’être. Au total, ce sont 22 acteurs contactés dont 16 interviewés (2 collectivités territoriales, 4 aménageurs, 5 

promoteurs et 5 investisseurs). Le propriétaire individuel, occupant ou investisseur, intervenant au moment de la commercialisation n’a pas été interrogé. 

Nous avons priorisé les acteurs institutionnels qui ont une action structurelle sur les bilans. Ces entretiens ont permis de recueillir des données qualitatives 

sur les stratégies et les pratiques liées à l’ESG utiles à la suite de la démarche.  

 

3 ateliers d’intelligence collective ont été menés avec les deux opérateurs immobiliers, directeur et chef de projet de deux projets urbains : la Sauvegarde 

(Lyon) et D-Side! (Décines-Charpieu).  

• Le premier atelier a permis d’identifier les critères ESG pertinents et leur traduction ou non dans les bilans d’aménagement. Le résultat final a été 

la construction d’une grille de critères ESG.  

• Le second atelier visait à approfondir l’approche par critères ESG. Il reposait sur le croisement des critères ESG avec les effets sociaux et environ-

nementaux à trois niveaux (opérateur, opération et territoire). Ce travail a permis de hiérarchiser les critères ESG et de les relier indirectement à 

une logique de bilan.  

• Le troisième atelier a exploré la traduction de ces effets en indicateurs d’impact, à partir de l’analyse en matérialité financière. Cette troisième phase 

a permis de produire une première trame de reporting. 
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Animation du premier atelier sur les critères ESG au Tiers-
Lieu « Fil de Soi »    

Présentation du PUP de D-
Side! par Elodie Labalme, Di-
rectrice de la filiale Solstice du 
groupe EM2C 

Restitution d’atelier sur les axes du 
projet et des objectifs ESG dans le pé-

rimètre de l’opération du PUP de D-
Side! 
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Le choix des sites pour l’analyse des bilans d’opération d’aménagement 

Deux opérations d’aménagement ont été sélectionnées à partir du degré de maturité et des critères mis en avant par les acteurs qui pilotent chacune de 

ces opérations d’aménagement. Afin de travailler dans un souci de coopération et de transparence, il a été nécessaire de vérifier plusieurs points avec les 

aménageurs : la validation des principes d’aménagement dans une charte ou un contrat, le degré d’avancement de l’opération avec des premiers travaux 

d’aménagement engagés et des chantiers amorcés sur la phase construction, la capacité à s’impliquer dans une démarche de recherche-action sous 

format d’atelier, ainsi que la possibilité de communiquer sur le bilan d’opération. Deux projets urbains partenariaux (PUP) ont été sélectionnés.   

 

Le PUP de D-Side! sur la commune de Décines-Charpieu, dans la Métropole de Lyon.  

 

Le PUP D-Side! signé en 2017 entre la Métropole de Lyon et le groupe privé EM2C est le premier PUP économique de la Métropole en deuxième couronne 

de Lyon. Il s’étend sur 11 ha de l’ancienne friche industrielle Archémis. Le projet prévoit une requalification complète du foncier à l’horizon 2028, suivant 

le label HQE Aménagement Durable (phase mise en œuvre des chantiers) et Habitat Durable de la Métropole de Lyon, avec la créa tion de 2 hectares 

d’espaces paysagers et l’élaboration d’un site de compensation. D-Side! est un programme mixte qui combine les activités tertiaires, les activités produc-

tives sur des bâtiments labélisés (Breeam), les structures médico-sociales, les commerces, la restauration ainsi que du logement (résidence sénior, habitat 

intergénérationnel, logement collectif). Sur les 50 000 m² de surfaces économiques programmées, la répartition prévoit un équ ilibre à 50% d’activités 

productives et 50% tertiaires. Le projet se situe au cœur d’un territoire labelisé “territoire 100% inclusif”, qui répond à l’ambition du Secrétariat 

d’Etat chargé des personnes handicapées de promouvoir un urbanisme inclusif. Le modèle économique du projet repose sur plusieurs mécanismes 

de financement. L’aménageur et promoteur EM2C assure le financement d’environ 70 % des équipements publics, mais aussi des concertations avec les 

usagers et publics des structures médico-sociales pour garantir l’accessibilité universelle du quartier. La Métropole de Lyon a financé de son côté l’amé-

nagement d’un nouvel arrêt de tramway au pied de l’opération. Des logiques de péréquation sont appliquées entre le foncier économique et des pro-

grammes à vocation sociale, tels qu’un pôle médico-social ou le tiers-lieu Fil de Soi, pour garantir une mixité des fonctions et des usages. Enfin, la 

gouvernance du projet s’appuie sur l’animation du collectif « Objectif Inclusion Décines », qui réunit, aux côtés de la Métropole de Lyon, de la Ville de 

Décines-Charpieu et de l’Agence régionale de santé, une dizaine d’acteurs du champ de la santé et des solidarités (parmi lesquels la Fondation OVE ou 

APF France handicap). Ce collectif participe à la dynamique du territoire et impulse de nouvelles formes de coopération, pour ancrer une démarche 

inclusive à l’échelle du quartier. 
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Réalisation et implantation des aménagements du projet urbain partenarial de D-Side! par le groupe EM2C à Décines-Charpieu (Métropole de Lyon) source : EM2C 
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Le PUP de la Sauvegarde localisé dans la commune de Lyon (9ème arrondissement)  

 

Le projet de La Sauvegarde s’étend sur un périmètre de 14 ha. L’opération d’aménagement est une opération concédée à la SERL (aménageur public) 

par la Métropole de Lyon en 2019, pour une livraison en 2029. Le secteur Sauvegarde fait partie du Grand Projet de Ville de la Duchère, piloté par la ville 

de Lyon. Le projet a été retenu en raison des principes d’aménagement du site (qualité des espaces publics, programmation dans un grand ensemble en 

QPV, développement de l’agriculture urbaine, etc.) portés par un aménageur public et de l’ouverture vers de nouvelles fonctions (artisanat). Le PUP 

s’inscrit dans l’opération de renouvellement urbain inscrite au nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU). Il prévoit la 

réalisation d’un programme de construction de logements supplémentaires, la démolition et la réhabilitation de logements sociaux. L’ambition 

du projet de la Sauvegarde est d’apporter une mixité fonctionnelle dans un quartier résidentiel enclavé, par le développement de nouvelles activités 

économiques complémentaires à celles présentes sur le territoire, à vocation artisanale, et le développement de commerces et de services. Sur les 14 ha, 

6 ha sont dédiés aux espaces publics. L’aménagement de la Sauvegarde s’inscrit dans la continuité du label EcoQuartier (niv.4) et de l’appel à projet 

“Quartiers Fertiles” pour développer l’agriculture urbaine dans les quartiers prioritaires. Il vise aussi la labélisation HQE-Aménagement Durable et Habitat 

Durable de la Métropole de Lyon. Sur la gouvernance du projet, l’aménageur associe la Mission Duchère et le Conseil Citoyen à la co-conception des lots 

à bâtir, l’évaluation des mobiliers de préfiguration et l’animation du quartier en continuité du projet “Cité paysagère” du Conseil Citoyen.  

La plus grande partie des travaux jusqu’en 2025 a concerné la transformation des espaces publics pour 

changer l’image du quartier et la réhabilitation des logements pour améliorer la qualité de vie des 

habitants. L’expérimentation d’un Halle Agriculturelle comme lieu de formation pour les jeunes, de 

vente de produits alimentaires locaux accessibles s’inscrit dans cette réflexion d’ensemble.  

 

 

 

 

 

 

 

Photo de la Halle agriculturelle lors de son ouverture le 6 décembre 2023. 
©L.Danière Groupe SERL 
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Réalisation et implantation des aménagements du projet urbain partenarial de la Sauvegarde par la SERL à Lyon (9ème arrondissement, Métropole de Lyon) source : SERL 
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Les critères ESG dans la fabrique urbaine : positionnements, 
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Partie 1. Les critères ESG dans la fabrique urbaine : positionnements, pratiques et pers-

pectives  

Cette synthèse s’appuie sur les 16 entretiens menés auprès d’acteurs directement impliqués par les bilans financiers (2 collectivités territoriales, 4 amé-

nageurs, 5 promoteurs et 5 investisseurs). Elle est enrichie par trois ateliers conduits avec deux aménageurs portant sur les bilans, les critères ESG et 

l’évaluation d’impact.  

Cette première partie s’organise autour du positionnement des acteurs vis-à-vis des critères ESG et leur intégration dans les projets. L’exploitation des 

grilles ESG transmises lors des entretiens s’est révélée limitée : seules deux grilles ont pu être recueillies, et ne sont pas diffusables. Cette contrainte nous 

a conduits à privilégier une analyse essentiellement qualitative fondée sur le contenu des entretiens et des ateliers. Enfin, les acteurs interrogés présentent 

des niveaux d’acculturation très hétérogènes aux critères ESG, tant sur le plan opérationnel que stratégique. Cette diversité de positionnements a nécessité 

de contextualiser les points de vue, tout en garantissant l’anonymisation des contributions.  

 

1.1. Entre expérimentation et conviction : le positionnement des acteurs face aux critères ESG 

Les contours d’une stratégie ESG ?  

La notion de « stratégie ESG » est inadéquate pour décrire la manière dont les acteurs de la fabrique 

urbaine s’approprient ces enjeux. Les entretiens révèlent plutôt des formes d’intégration progressives, 

parfois expérimentales, avec des niveaux d’acculturation très variables. 

Cette appropriation passe principalement par des certifications et labels environnementaux, notam-

ment HQE, BREEAM ou NF Habitat. Plusieurs promoteurs reconnaissent « rattacher les opérations 

à des labels existants plutôt que l’innovation à travers de nouveaux indicateurs » (extrait d’entretien, 

Responsable Maîtrise d’Usage et initiative à impact, promoteur), faute de ressources pour développer de nouveaux outils. Les critères de la taxonomie 

verte restent peu utilisés, hormis chez certains investisseurs ou directions RSE qui s’en servent comme base pour construire un outil interne. 

Les entretiens soulignent également l’absence d’une stratégie volontairement stabilisée. Certains acteurs évoquent « une matrice multicritère en cours 

de construction pour évaluer et prioriser les projets selon des critères qualitatifs (dans une logique volontairement) […] agile et évolutive » (extrait d’entre-

tien, maire d’une collectivité territoriale). D’autres insistent sur le caractère encore empirique de leur démarche : « on s’engage à mettre au pot commun 

des projets, des expériences » (extrait d’entretien, Responsable Transition, Climat et innovation, promoteur). L’ESG apparaît moins comme une stratégie 

que comme un cadre d’expérimentation qui viendrait transformer les pratiques opérationnelles.  

« On s’engage à mettre au pot commun des pro-
jets, des expériences » extrait entretien, Respon-
sable Transition, Climat et innovation, promoteur 
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Le besoin d’expérimenter de nouveaux outils partagés   

L’un des principaux enseignements des entretiens est le besoin largement partagé d’expérimenter de nouveaux outils d’évaluation et de pilotage ESG. 

Beaucoup d’acteurs reconnaissent ne pas disposer d’outil permettant de mesurer l’impact ESG.  

Plusieurs promoteurs et investisseurs décrivent des démarches expérimentales construites au fil des partenariats « on est monté en partenariat avec (un 

investisseur) sur une grille à partir de notre projet, en travaillant à partir d’un fonds d’investissement » (extrait d’entretien, Responsable Maîtrise d’Usage 

et initiative à impact, promoteur). Ces grilles sont peu diffusées et difficilement transférables d’une opération à l’autre.  

Cette évolution s’accompagne d’une transformation progressive des critères de valorisation immobilière. Là où certains indicateurs très quantitatifs 

comme le ratio de stationnement constituaient autrefois des « facteurs incontournables de valorisation » (extrait d’entretien, Directrice ESG investissement, 

investisseur), les investisseurs intègrent des dimensions liées à la qualité environnementale des projets, comme la connexion aux transports ou au réseau 

de chaleur urbain. 

 

Un fossé persistant entre les ambitions RSE et les pratiques opérationnelles  

La proposition d’un référentiel ou d’un outil est clairement inefficace si elle n’est pas impulsée et accompagnée par la direction de l’entreprise. 

Les entretiens soulignent le décalage entre les ambitions portées par les directions RSE et leur traduction opérationnelle. Les grilles ou indicateurs sont 

peu appropriés par les équipes et faiblement consolidés. Pourtant, les directions RSE reconnaissent que « la non-intégration des enjeux ESG est […] un 

risque pour l’entreprise, notamment dans les relations avec les investisseurs et les partenaires » (extrait d’entretien, Responsable Transition, Climat et 

innovation, promoteur). 

Les démarches restent par conséquent souvent empiriques et reposent sur la diffusion progressive des politiques RSE auprès des collaborateurs et 

partenaires. Il s’agit davantage d’un « pilotage par la RSE dans l’identification de solutions vertueuses » (extrait d’entretien, Responsable Maîtrise d’Usage 

et initiative à impact, promoteur). Pour plusieurs acteurs, l’enjeu principal consiste à sensibiliser et embarquer les équipes autour d’indicateurs reconnus, 

comme la quotation du CO2 évité ou les émissions de GES évitées.  

 

Le problème de reconnaissance  

L’un des principaux freins à la diffusion des démarches ESG reste le manque de reconnais-

sance économique de ces enjeux dans les modèles immobiliers traditionnels. Dans un con-

texte de marges réduites et de hausse des coûts de travaux, plusieurs acteurs soulignent la 

difficulté à valoriser financièrement les critères ESG auprès des propriétaires fonciers, notam-

« L’approche ESG ancrée dans nos statuts ne nous a 
jamais permis de négocier un prix de terrain minoré » 

extrait entretien, Président et sociétaire, promoteur 
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ment dans un contexte marqué par les effets d’aubaine liés au ZAN. En effet, plusieurs promoteurs soulignent que les efforts réalisés ne se traduisent 

pas par des mécanismes de valorisation foncière ou financière : « l’approche ESG ancrée dans nos statuts ne nous a jamais permis de négocier un 

prix de terrain minoré » (extrait entretien, Président et sociétaire, promoteur). 

Ces contraintes financières continuent à peser fortement sur les opérations : « les frais financiers sont majeurs dans une opération et non négociables 

même dans les opérations exemplaires que nous développons » (extrait entretien, Président et sociétaire, promoteur). Plusieurs acteurs considèrent 

également que « l’État et les financeurs n’accompagnent pas l’ESG. Il n’y a rien qui te pousse à le faire différemment autrement qu’en se disant “on est 

convaincus” » (extrait entretien, Directeur Général Délégué, promoteur). 

Cette absence de reconnaissance conduit à des situations paradoxales. Plusieurs entretiens soulignent en effet que les opérations les plus qualitatives 

deviennent difficilement abordables, alors qu’elles sont pensées autour de la qualité d’usage, du confort ou encore de l’accessibilité. Les coûts liés à la 

qualité des projets se répercutent ainsi directement sur les bénéficiaires finaux des opérations. Comme le souligne un aménageur : « nos efforts sont 

répercutés dans les prix de vente du foncier, qui sont aujourd’hui une dépense importante » (extrait animation d’atelier, Directrice filiale, aménageur). 

 

1.2. Ces valeurs qui f[er]ont la ville de demain ?  

Passer d’une logique de volume à une logique de valeurs  

Avec l’immobilier à impact, il s’agit de dépasser une logique de volume et de 

mètres carrés constructibles pour aller vers une logique de valeurs intégrant da-

vantage les usagers et le territoire. Pourtant, la valorisation reste aujourd’hui princi-

palement centrée sur la qualité de la construction des bâtiments et les labels environne-

mentaux : « notre idée c’est d’orienter les choix vers des labels constructifs qui seront 

valorisés financièrement en plus des ventes » (extrait d’entretien, Responsable maîtrise 

d’usage et initiative à impact, promoteur). 

Plusieurs investisseurs rappellent cependant que la performance ESG dépend aussi des usages des bâtiments, même s’ils sont encore difficilement 

intégrés dans les modèles de valorisation. Par exemple, un actif peut voir ses performances énergétiques se dégrader simplement en raison d’une évolution 

des usages du locataire, sans que cela traduise une dégradation intrinsèque du bâtiment. Aujourd’hui, plusieurs investisseurs soulignent les limites des 

modèles actuels de valorisation fondés sur une logique de volume : « les logiques de revalorisation et de calcul d’expertise ne sont pas du tout efficientes 

et nous pénalisent » (extrait entretien, co-directeur général, investisseur). 

Au-delà de ces difficultés, plusieurs acteurs défendent l’idée que les démarches ESG participent à la construction de nouvelles valeurs urbaines encore 

difficilement reconnues, et parfois à rebours des attentes du marché. C’est le cas d’un promoteur qui considère être « peut-être trop en avance sur certains 

« On est peut-être trop en avance sur certains projets régéné-
rés » car « beaucoup d’entreprises utilisatrices ne sont pas 
prêtes à occuper ces immeubles »  
extrait entretien, Directeur Général Délégué, promoteur 
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projets régénérés » car « beaucoup d’entreprises utilisatrices ne sont pas prêtes à occuper ces immeubles » (extrait entretien, Directeur Général Délégué, 

promoteur).  

 

La difficulté à relier la création de valeurs au modèle économique traditionnel de l’immobilier  

Il ne s’agit pas seulement de reconnaître la radicalité des changements qu’implique ce nouveau modèle immobilier, il faut aussi les prendre en compte. 

Or, pour les aménageurs et promoteurs, les coûts liés aux démarches ESG restent difficiles à isoler dans les bilans d’opération, alors même 

qu’ils entraînent des surcoûts. Les entretiens avec les investisseurs confirment la difficulté à traduire la valeur extra-financière dans les modèles écono-

miques traditionnels de l’immobilier. Plusieurs investisseurs reconnaissent avoir : « du mal […] à voir exactement, quand on réhausse le niveau du projet, 

quel est le coût réel en termes de production » (extrait entretien, co-directeur général, investisseur).   

Pour un investisseur, la valeur extra-financière « c’est un mur d’investissement pour accroître la performance ESG, malgré des taux de rentabilité insuffi-

sants » (extrait d’entretien, investisseur). Ce point de vue explique les tensions et les arbitrages internes. Un investisseur souligne que « mon DAF […] voit 

une charge. Moi, de mon côté, je vois une capacité à positionner un fonds […] Mais aujourd’hui on n’a pas les clés pour le faire, on n’a pas les outils pour 

le mesurer » (extrait d’entretien, Fund Manager, investisseur). Au-delà de cette problématique de quantification-monétarisation, certains remettent en 

cause le modèle économique dominant : « ce qu’on veut, c’est casser le modèle classique […]. Le marché immobilier n’a jamais été porteur d’intérêt 

général » (extrait entretien, co-directeur général, investisseur). 

 

1.3. Des pistes communes  

Se donner le temps de construire une vision commune et 
d’expérimenter 

Et si ce nouveau modèle immobilier contribuait à penser l’immo-

bilier dans le temps long ? Plusieurs acteurs soulignent que « le 

premier impact de l’ESG est l’allongement du temps de l’opération » 

(extrait entretien, Directeur Général Délégué, promoteur), l’intégra-

tion d’objectifs ESG impliquant davantage de négociations, et d’ajus-

tements entre collectivités, aménageurs, promoteurs et investisseurs, mais également les habitants et les usagers. Cette logique de temps long est reven-

diquée comme une condition nécessaire à la qualité des projets. Un promoteur évoque ainsi l’intérêt « d’utiliser le temps long de l’immobilier pour accom-

pagner des filières locales dans la conception », tandis que d’autres insistent sur la nécessité de « systématiser le suivi des programmes à un an post-

livraison » afin de mieux intégrer la valeur d’usage dans l’évaluation des projets (extrait d’entretien, Responsable Transition, Climat et innovation, promo-

teur). 

« Ça va faire 10 ans qu’on travaille dessus […], la première convention avec 
EPORA date de 2015-2016. On est aujourd’hui en train de consolider finalement 
la vision […] en se donnant des critères très précis d’un point de vue qualitatif » 
extrait d’entretien avec le maire d’une collectivité territoriale 
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Cette acceptation du temps long suppose toutefois des arbitrages politiques et financiers. Une collectivité explique par exemple : « Ça va faire 10 ans 

qu’on travaille dessus […], la première convention avec EPORA date de 2015-2016. On est aujourd’hui en train de consolider finalement la vision […] en 

se donnant des critères très précis d’un point de vue qualitatif ». Malgré les contraintes budgétaires et le risque politique associé à des opérations longues, 

certains élus préfèrent maintenir des exigences qualitatives fortes plutôt que de « répondre à la facilité ». Dans cette logique, les collectivités privilégient 

souvent « une relation évolutive, plutôt qu’une contractualisation rigide » (extrait d’entretien, maire d’une collectivité territoriale), quitte à assumer un 

allongement du calendrier des opérations pour garantir la cohérence du projet urbain. 

Les échanges durant l’atelier sur les critères ESG mettent également en évidence une forme « d’intuition » de la valeur produite par les dé-

marches ESG, sans que celle-ci soit traduite « on n’a pas d’approche sur les bénéfices financiers » (extrait d’atelier, chef de projet, aménageur). Les 

aménageurs évoquent avant tout une intuition sur l’« intérêt pour le projet », en particulier pour ce qu’il apporte aux habitants, au quartier ou au territoire. 

Sur le projet de la Sauvegarde par exemple, l’aménageur a un fort enjeu de renouveler l’image du quartier pour le rendre attractif, sans avoir d’idée de 

« revalorisation financière clairement objectivée ». Pour le projet de D-Side! l’aménageur accepte de prendre le risque, avec la conviction que ces dé-

marches pourraient produire, à terme, « un avantage comparatif vis-à-vis de leur concurrents » (extrait d’atelier, Directrice de filiale, aménageur).   

Cette logique d’intuition passe beaucoup par l’expérimentation de nouvelles formes d’usages « pour donner une teinte au projet ». C’est le cas de l’occu-

pation temporaire la Halle Agriculturelle dans le quartier de la Sauvegarde. Au cours des ateliers, les aménageurs ont rappelé que « les prospects ne sont 

pas toujours intéressés parce qu’il y a un label » (extrait d’atelier, chef de projet, aménageur), mais davantage par la vie de quartier, ou les dynamiques 

d’acteurs produites par le projet, allant jusqu’à contribuer aux dynamiques locales et à l’animation d’événements de quartier : « nous portons tout » parce 

que ce projet « produit un impact positif pour le territoire » (extrait d’atelier, Directrice de filiale, aménageur).  

 

La nécessité de trouver un équilibre entre acteurs 

Parmi les pistes évoquées, les entretiens mettent en évidence la nécessité de construire 

des compromis entre acteurs de la fabrique urbaine afin de rendre les démarches ESG 

économiquement soutenables. Un promoteur souligne l’absence d’harmonisation des 

pratiques économiques et financières au sein du secteur : « avant d’aborder la valeur 

extra-financière, il faudrait d’abord que les promoteurs partagent les mêmes lignes et les 

mêmes taux, notamment sur leurs marges et frais de gestion, dans leurs bilans » (extrait 

entretien, Président et sociétaire, promoteur).  

Les difficultés d’accès aux financements renforcent ces tensions. Les aménageurs évoquent la complexité à mobiliser des aides publiques sur des projets 

privés, en particulier dans le cadre des fonds friches. Dans ce contexte, les opérations reposent largement sur des logiques de négociation et de co-

construction entre aménageurs, promoteurs, investisseurs et collectivités. Certains acteurs soulignent de ce fait la nécessité de travailler très en amont 

avec des partenaires identifiés afin d’optimiser les coûts et de partager les risques. Les partenariats avec des SEM ou avec des bailleurs sociaux 

apparaissent notamment comme des leviers importants pour porter des projets inscrits dans le temps long. 

« Avant d’aborder la valeur extra-financière, il faudrait d’abord 
que les promoteurs partagent les mêmes lignes et les mêmes 
taux, notamment sur leurs marges et frais de gestion, dans 
leurs bilans »              
extrait entretien, Président et sociétaire, promoteur 



 

 

28 

Ce qui ressort également des ateliers avec les aménageurs est la diffusion d’une culture de l’innovation à travers des projets multipartenariaux et 

des collaborations étroites permettant de maintenir un équilibre budgétaire. Certains acteurs décrivent ainsi « un mode de travail atypique avec un 

projet multi-acteurs qui nous permet de monter en gamme » (extrait d’atelier, Directrice de filiale, aménageur). Ces démarches s’accompagnent de propo-

sitions d’approches innovantes en matière de gouvernance, associant habitants, acteurs économiques, acteurs du territoire et collectivités dans la con-

ception et l’animation des projets. 
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PARTIE 2 
La critérisation ESG des projets des projets urbains 

Les cadres prescriptifs des projets  

Construire une vision commune d’un projet urbain à impacts 

La coloration ESG des bilans 
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Partie 2. La critérisation ESG des projets urbains 
 

 

 

Cette seconde partie présente la démarche de construction du référentiel ESG construit dans le cadre de cette recherche-action. Elle détaille les choix 

méthodologiques et les outils produits pour en faciliter l’appropriation. Ces analyses s’appuient sur les trois ateliers conduits avec les aménageurs des 

projets de la Sauvegarde et de D-Side! complétés par les apports du groupe miroir. L’ensemble des supports produits dans ce rapport se rapporte donc à 

ces deux opérations.  

Les ateliers ont permis de produire trois outils complémentaires : la grille ESG, la matrice d’impact et la trame de reporting. Cette partie revient sur les 

conditions de construction de ces outils, les arbitrages et les limites rencontrées. Le référentiel proposé reste fortement contextualisé aux 2 PUP étudiés. 

Il n’a pas vocation à couvrir l’ensemble des thématiques de l’aménagement et de l’immobilier, mais propose une base de réflexion et d’expérimentation.  

 

La méthodologie d’évaluation développée dans cette étude est synthétisée en sept étapes (FIGURE 2), depuis la définition de la vision du projet et la 

sélection des critères ESG jusqu’à la mesure des impacts. Chaque étape est associée à deux types d’outils pour permettre l’appropriation de la démarche :  

 un tableur Excel [TABLEAU DES INDICATEURS] associé au rapport (Grille ESG, matrice d’impact et trame de reporting)  

 des figures et schémas issus des ateliers pour illustrer les analyses (FIGURE 5. Cartographie des effets, matrice en double matérialité et ANNEXE 4 

à ANNEXE 6)  
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Figure 2. Démarche pas à pas pour construire une évaluation d’impact des projets d’aménagement urbain intégrée au bilan d’opération (copyright : Ma Friche Urbaine-Kanopeum-Ce-
rema) 
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2.1. Les cadres prescriptifs des projets  

Les axes du projet comme pilier de la critérisation ESG  

Repenser la valeur d’un projet d’aménagement suppose de reconnecter très explicitement les axes du projet à la vision locale (politique publique, données 

démographiques, mobilités ...). Le point de départ de cette réflexion est l’identification des objectifs partagés et centraux de la Métropole de Lyon et les 

communes de Lyon et de Décines-Charpieu pour les PUP de D-Side! et de la Sauvegarde. Deux axes ressortent : la création de valeur sociale (mixité, 

accès au logement, qualité de vie) et la production de valeur environnementale (sobriété foncière, végétalisation, adaptation climatique). Les deux PUP 

suivent des orientations différentes.  

 Le PUP de la Sauvegarde vise la transformation d’un quartier politique de la ville, via une opération de renouvellement urbain. La production 

de logement diversifié pour atteindre un objectif de mixité vise par exemple à rééquilibrer le parc social à hauteur de 60% (contre 86% fin 2016). 

L’implantation de commerces de proximité en rez-de-chaussée et de locaux d’activités artisanaux contribuent à récréer de l’emploi et de l’animation. 

La transformation de l’image du quartier passe aussi par le réaménagement de 6 ha d’espaces publics, ou encore la végétalisat ion des espaces 

publics.  

 

 La question du recyclage foncier de friches industrielles est l’autre axe important des politiques urbaines que montre le projet D-Side!. La 

reconversion des friches industrielles répond à l’objectif de sobriété foncière de la collectivité. Ce site s’inscrit dans des dynamiques de mutation à 

grande échelle sur la 2e couronne de Lyon ; les aménagements paysagers et les équipements publics réalisés sur cette opération sont conçus 

pour bénéficier à un périmètre plus large que la seule opération, ce qui pose la question du partage de la valeur et du financement.  

Il est important de ne pas considérer les axes du projet urbain de manière étroite. Les choix politiques peuvent en effet conduire à des évolutions impor-

tantes selon les besoins du territoire et les réalités du marché. À l’image du PUP de la Sauvegarde, cela peut se traduire par un rééquilibrage de la 

programmation, avec une réduction de la part des activités économiques au profit du logement, dans un contexte de commercialisation en profonde 

mutation. Dans cette logique d’évolution, pour les PUP de D-Side! et de la Sauvegarde, l’intégration de démarches de préfiguration a été un ajout au projet 

initial, afin de tester des usages et de contribuer à l’animation du quartier. C’est notamment le cas de la Halle Agriculturelle, développée dans le cadre du 

programme « Quartier Fertile » (ANRU) à la Sauvegarde, ou encore de la création du collectif « Objectif Inclusion Décines », inscrit dans la labellisation « 

territoire 100 % inclusif ».  
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L’adossement de l’évaluation à des référentiels nationaux et territoriaux  

Les projets urbains étudiés sont suivis par des démarches de labélisation ou de certification qui sont utilisées comme des garanties de performance 

environnementale et sociale, mais aussi du respect des attentes des collectivités. Deux modes de suivi se distinguent :  

L’évaluation pilotée par la collectivité, basée sur des référentiels nationaux  

L’évaluation est intégrée par la collectivité dès le lancement du projet et combine projet de territoire, bilan de l’aménageur et évaluation externe. C’est le 

cas du PUP de la Sauvegarde. L’évaluation du projet urbain a été associée à la démarche de suivi de l’Ecoquartier de la Duchère (niveau 4) : la Charte 

d’EcoQuartier prévoit que l’évaluation soit conçue du point de vue de la collectivité et en lien avec ses politiques publiques, avec un suivi plusieurs années 

après la livraison.  

L'évaluation pilotée par l’aménageur privé, basée sur des référentiels nationaux et territoriaux  

L’aménageur est chargé de suivre les indicateurs sociaux et environnementaux, évalués à chaque phase du projet. C’est le cas du PUP de D-Side! 

L’aménageur pilote le suivi à partir de la Charte d’objectifs d’aménagement durable élaborée à partir des critères de la certification HQE Aménagement 

Durable. La charte complète les documents contractuels et engage tous les acteurs du projet, Ville de Décines-Charpieu, Métropole et EM2C, à intervenir 

sur le quartier dans une démarche de développement durable selon des actions clairement définies et mesurées.  

L’opérateur intègre dans ce suivi les référentiels de la Métropole de Lyon “Villes et Quartiers Durables” et “Habitat Durable” rendus obligatoires pour tout 

nouveau projet urbain. Ces référentiels insistent sur la performance environnementale des projets, au même niveau que la diversité sociale et que l’éco-

nomie plurielle et responsable. Pour ces deux référentiels, la performance sociale et environnementale doit être pensée de la conception à l’exploitation 

en lien avec les parties prenantes du projet. Les choix similaires de gouvernance reflètent ces priorités : la mobilisation des parties prenantes dès la 

conception, la participation habitante, le développement multi-partenarial et l’approche transversale.  

 

 

 

 

 

Certains travaux doivent faire l’objet d’une étude d’impact environnementale. Cette étude d’impact doit guider la maîtrise d’ouvrage dans les choix en 
matière de préservation de l’environnement. La prise en compte des enjeux environnementaux, très en amont des projets, et la quantification des 
impacts de démarche d’évaluation (itérative et continue) sont une source d’inspiration intéressante pour les démarches ESG. 
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Ce tour d’horizon des axes des projets et des prescriptions soulève deux paradoxes. Les chartes d’aménagement insistent sur la nécessité de développer 

une vision transversale et prévoient la prise en compte du temps long, avec un suivi dans la durée. Pourtant, le retour sur les données dans le temps long 

est limité. D’autre part, l’empilement des cahiers des charges et des suivis parallèles laisse peu de place à l’évaluation comme processus itératif.  

 

 

 

 

    Plusieurs pistes sont à explorer pour faire avancer cette démarche :  

 La mise en place d’une évaluation pilotée par la collectivité comme condition incontournable pour assumer et une vision et assurer un suivi du 

projet sur le long terme. Elle permet de rendre compte de l’utilité sociale du projet urbain du point de vue du territoire et des habitants.  

 

 L’enjeu d’une évaluation inscrite dans la durée concerne également l’aménageur et le promoteur. En effet, en matière d’impacts extra-

financiers, les effets les plus significatifs sont souvent observables à partir du moment où ces acteurs se retirent de l’opération. L’évaluation doit 

être conçue comme un véritable outil de pilotage entre la collectivité, l’aménageur, et le promoteur. Les opérateurs jouent un rôle clé : ils intervien-

nent à la fois dans la rédaction des documents de cadrage et dans le processus itératif d’évaluation lui-même, notamment à travers la transmission 

de données lors des étapes intermédiaires d’évaluation (FIGURE 3).  

 

 L’évaluation ne doit pas être envisagée comme un exercice descendant, centré sur les seuls opérateurs immobiliers (Haut-Commissariat 

au Plan, France Stratégie, 2022). Elle suppose une mobilisation des gestionnaires, investisseurs, mais aussi des usagers et occupants, dont les 

pratiques conditionnent en partie l’atteinte des objectifs de la programmation. Cette ouverture du périmètre d’évaluation interroge les modalités de 

collecte, de partage et de gouvernance de la donnée, ainsi que la capacité des acteurs à dialoguer sur des objectifs partagés de durabilité. 

           Décryptage du groupe miroir    
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Figure 3. Schéma des principales étapes d'une évaluation itérative d’un projet urbain, de la définition des objectifs au suivi du quartier (copyright : Ma Friche Urbaine-Kanopeum-Cerema) 
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2.2. Construire une vision commune d’un projet urbain à impacts  

Qu’est-ce qu’une grille ESG ?  

Le raisonnement en bilan ESG repose sur la mobilisation d’une grille de critères ESG, adossés aux enjeux de transition et de transformation des activités. 

Cette approche s’inscrit dans le prolongement des pratiques de Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) et vise à intégrer les dimensions extra-

financières dans l’analyse globale des opérations. Elle permet d’évaluer une démarche au-delà du seul aspect économique, en cherchant à améliorer les 

pratiques de l’organisation sur les objectifs principaux des projets urbains. 

La grille ESG constitue donc un outil de notation de la performance globale des projets. Elle permet aux investisseurs, aménageurs, promoteurs et collec-

tivités d’évaluer la qualité d’une opération à partir des principaux axes qui la composent. Cette évaluation vise à situer le  niveau de performance d’un 

projet, qu’il soit performant, de niveau intermédiaire ou sous-performant, et à orienter les choix stratégiques. 

Dans cette perspective, la grille s’adresse aux acteurs de la fabrique de la ville souhaitant confronter la performance de leurs opérations à différents 

référentiels : leurs propres grilles internes, les besoins spécifiques du territoire, ou encore les attentes du marché. Elle constitue ainsi un outil d’aide à la 

décision, mais aussi un support de dialogue entre les différentes parties prenantes du projet. 

 

L’intérêt d’une notation ESG globale  

Le choix de partir d’une notation ESG globale répond à une évolution des pratiques, tant du côté des entreprises que des organismes publics, qui tendent 

à intégrer ces critères dans leur gestion et leurs stratégies. Cette intégration permet d’inscrire les enjeux ESG et de les articuler avec la création ou le 

renouvellement des démarches RSE (actualisation d’un plan stratégique et de la mesure d’impact, mise en place d’un reporting de durabilité).  

Dans ce cadre, l’élaboration d’une grille ESG à une échelle macro, à partir de l’analyse des deux projets urbains, vise à faire émerger les éléments 

fondamentaux d’un référentiel d’évaluation. Cette démarche permet de donner à voir les grandes thématiques d’une grille ESG. Elle contribue ainsi à poser 

un premier jalon d’une réflexion commune sur la performance globale des projets urbains. 

 

La prise en compte des thématiques ESG dans le reporting extra-financier dans l'immobilier 

La proposition d’une grille ESG s’inspire des démarches existantes dans le secteur de l’immobilier. Elle met en avant les enjeux à se doter d’un cadre 

global permettant aux acteurs de partager une démarche commune d’évaluation, mais aussi les défis liés à l'appropriation d'une telle démarche. En effet, 

si la prise de conscience des enjeux de durabilité progresse, les niveaux de maturité et d’ambition des acteurs de l’immobilier restent très hétérogènes. En 

tant qu’association indépendante ayant pour but d’accélérer la transition écologique du secteur de l’immobilier, l’Observatoire de l’Immobilier Durable (OID) 

a présenté trois enseignements dans son Baromètre de l’immobilier de 2025 : 
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Les critères ESG appliqués aux projets urbains  

Nos travaux ont abouti à une grille de critères ESG qui recense 38 critères de performances sociaux, environnementaux et de gouvernance autour de 

7 entrées thématiques. Cette grille est présentée et de manière détaillée dans le document joint [TABLEAU DES INDICATEURS : VOLET GRILLE ESG] au 

rapport, synthétisé en ANNEXE 1. Les critères représentent l’ensemble des actions pouvant améliorer la performance ESG d’un projet urbain tout au long 

de son cycle de vie - de la conception, construction ou réhabilitation/rénovation, à l’animation et l’entretien du site. Par conséquent, il ne s’agit pas d’indi-

cateur d’impacts ex-post, mais d’indicateurs ex-ante et in-itinere (mesurés en amont et durant le projet) pour situer le projet urbain d’un point de vue 

qualitatif. Ces thématiques ESG sont présentées ci-après.  

Environnement : atténuer l’impact sur le changement climatique 

La thématique de l’atténuation vise à réduire l’impact environnemental d’un bâtiment, en particulier du point de vue des émissions de gaz à effet de serre 

et des consommations énergétiques tout au long de son cycle de vie. Elle reprend les points clés du référentiel Habitat et Bureaux Durable de la Métropole 

de Lyon à partir des lignes principales ciblées par les projets. Cette thématique s’organise autour de trois axes : la performance énergétique, la réduction 

de l’empreinte carbone des matériaux et des usages, l’économie circulaire (réemploi), via l’optimisation des ressources. Elle vise à concevoir des opérations 

 Le cadre réglementaire, bien que de plus en plus exigeant, reste marqué par une certaine instabilité. Les ajustements récents des cadres 

européens de la durabilité (ex : directive « Omnibus ») introduisent des incertitudes opérationnelles, qui conduisent les acteurs à adopter des 

stratégies d’adaptation prudentes. Dans ce contexte, le reporting extra-financier est utilisé comme un outil de conformité, davantage que comme 

un levier stratégique de transformation. 

 Les pratiques de reporting traduisent un recentrage sur les thématiques ESG jugées les plus matérielles, en particulier les enjeux énergé-

tiques, carbone et climatiques. La dimension environnementale occupe une place importante dans les obligations de reporting extra-financier, 

en raison à la fois de la contribution du secteur aux émissions de gaz à effet de serre et de la disponibilité d’indicateurs standardisés, stabilisés 

et comparables.  

 Cette hiérarchisation révèle une moindre priorisation de la dimension sociale, qui reste encore partiellement intégrée dans les cadres de 

reporting. Lorsque celle-ci est prise en compte, elle se concentre en priorité sur les conditions d’usage des bâtiments (santé, confort, bien-être 

des occupants), et met en retrait des enjeux plus systémiques tels que l’inclusion sociale, l’accessibilité ou les effets territoriaux des projets. 
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en cohérence avec les exigences réglementaires (RE2020), sur des seuils supérieurs à la taxonomie verte du point de vue de l’évaluation de la performance 

bâtimentaire.  

Environnement : adapter au changement climatique  

La thématique de l’adaptation complète l’atténuation en se concentrant sur la capacité d’un aménagement ou d’un bâtiment à faire face aux changements 

climatiques. Comme l’atténuation, elle s’inscrit dans le cadre de la taxonomie verte. Elle repose sur deux grandes thématiques : l’anticipation des risques 

climatiques et la préservation de la biodiversité. Les référentiels ciblés pour évaluer les niveaux de performances sont ceux de la taxonomie verte et de 

l’outil R4RE Bat-adapt et Biodi-bat (Observatoire de l’Immobilier Durable).   

Environnement : développer des pratiques durables  

La thématique développement des pratiques durables regroupe les enjeux environnementaux qui ne relèvent pas directement de l’atténuation, ni de 

l’adaptation, mais qui contribuent à une approche de la durabilité des projets urbains. Elle s’articule autour de trois axes : la gestion des risques environ-

nementaux, la circularité dans l’aménagement et le bâtiment, la gestion durable de la ressource en eau. Cette catégorie regroupe les critères d’absence 

de préjudice (DNSH) sur les enjeux de la gestion de l’eau, de l’économie circulaire, de la pollution.  

Social : création de valeur d’usage 

La thématique valeur d'usage vise à évaluer la capacité d’un projet urbain à répondre aux besoins des usagers, à améliorer leur qualité de vie et favoriser 

des usages durables. Les critères choisis pour qualifier la création de valeur d’usage d’un projet intègrent les objectifs d’accessibilité des services de 

proximité et de mobilité, de confort d’usage et de performance d’usage du point de vue de la qualité des bâtiments. Les indicateurs de cette thématique 

renvoient principalement aux référentiels Habitat Durable et EcoQuartier utilisés pour les deux opérations.  

Social : création de valeur locale 

La création de valeur locale interroge la manière dont le projet urbain, notamment les projets d’aménagement et les projets immobiliers, peuvent devenir 

un outil d’ancrage territorial. Cette notion de création de valeur locale fait référence à la notion de responsabilité territoriale des entreprises. Elle suppose 

que les acteurs de la fabrique urbaine, ici les aménageurs et les promoteurs, peuvent contribuer au développement local et territorial et à la valorisation 

du territoire à travers des axes majeurs que sont l’implantation de nouvelles activités répondant aux besoins du territoire, mais aussi le développement de 

mètres carrés utiles pour des acteurs de l’intérêt général et de l’économie sociale et solidaire pour renforcer ou faire émerger des dynamiques de proximité. 

Elle interroge enfin la notion d’ancrage par la manière dont l’implantation du projet s’inscrit dans un contexte local, notamment par des choix d’aménage-

ment ou de construction (réhabilitation, rénovation) qui contribuent à valoriser ce qui existe déjà sur site.  

Social : création de valeur sociale  

La création de valeur sociale est la thématique innovante apportée par ce projet de recherche. Elle est indiquée à titre de contribution aux travaux de 

recherche sur l’impact social de l’immobilier en partant d’enjeux plus opérationnels (Impact Tank, 2026). La création de valeur sociale repose sur deux 
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axes : la mixité, ou diversité sociale, générationnelle et économique, et le lien social. Les critères d’évaluation portent sur la diversification de l’offre de 

logements, incluant des formes d’habitat alternatives (inclusives, partagées, intergénérationnelles), ainsi que sur une densité maîtrisée, notamment par la 

réutilisation de fonciers urbanisés. Cette thématique intègre également l’animation de la vie de quartier, à travers l’organisation d’événements, la mobil i-

sation d’un collectif d’acteurs et la mise en place d’actions partenariales avec les acteurs locaux et de l’économie sociale et solidaire. 

Gouvernance : développer une démarche responsable  

La thématique de la gouvernance évalue la manière dont le projet est piloté, en intégrant des principes de transparence, de participation et de maîtrise 

des risques. Elle prend en compte dans les critères de performance les démarches de co-construction avec les parties prenantes. Elle intègre également 

la mise en place d’une gouvernance partagée, structurée par des cadres formalisés et un suivi associé. Ce volet gouvernance valorise enfin les pratiques 

de chantier responsable. L’apport majeur de cette thématique gouvernance est sur l’entrée “gestion des risques”. Ce critère évalue la manière dont les 

risques (qualité du projet, gouvernance, controverse, etc.) sont pris en compte dans la conception du projet.  

 

2.3. La coloration ESG des bilans  

Interroger le bilan à partir de la grille ESG  

Penser la matrice du bilan sous un angle extra-financier revient, dans le prolongement de cette démarche de critérisation ESG, à intégrer ces objectifs 

ESG dans le bilan, afin d’identifier, dans les différentes lignes de dépenses et de recettes, celles qui sont impactées directement ou indirectement par leurs 

mises en œuvre. Cette approche permet de rendre visible les arbitrages pour atteindre des niveaux de performance sociale, environnementale, ainsi que 

les efforts consentis.  

Dans le prolongement de cette lecture, l’analyse comparée des opérations de la Sauvegarde et de D-Side! souligne la manière dont les choix en matière 

de stratégie ESG viennent structurer, voire contraindre, l’équilibre financier des opérations (ANNEXE 2). L’opération de la Sauvegarde, portée à l’échelle 

de la Métropole de Lyon et de l’ANRU, s’inscrit dans une logique de transformation urbaine lourde, avec un bilan équilibré à hauteur de 34,96 M€, marqué 

par un poids important des travaux (24,2 M€) et du foncier (5,16 M€). Le croisement avec les objectifs ESG reflète un niveau d’ambition fort, notamment 

sur les dimensions environnementales (réhabilitation, rénovation énergétique, végétalisation, réemploi) et sociales (services de proximité, agriculture ur-

baine, développement économique local), qui se traduit par une diffusion des enjeux ESG dans l’ensemble du bilan, avec une concentration des dépenses 

dans les postes d’étude et de travaux. Les coûts ESG sont agrégés dans des lignes globales, ce qui rend peu lisible financièrement la contribution spéci-

fique à chaque objectif. Cette intensité ESG contribue à une plus forte dépendance aux financements publics, dont 17,8 M€ de participation d’équilibre de 

la Métropole. À l’inverse, l’opération D-Side!, d’une ampleur plus limitée (3,08 M€ de dépenses), illustre une approche plus ciblée, où les enjeux ESG sont 

davantage orientés vers la gestion des risques environnementaux (pollution, gestion des eaux pluviales) et l'attractivité du quartier (mixité, mobilités), avec 

une traduction financière plus segmentée, en particulier sur les objectifs environnementaux.  
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Proposition de bilan ESG  

Le tableau ci-dessous synthétise, à partir des deux projets de Sauvegarde et de D-Side!, une lecture en bilan coloré par les critères ESG, en se concentrant 

uniquement sur les dépenses et leur ventilation selon les enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (FIGURE 4). Il met en évidence pour chaque 

objectif les postes de dépenses, ainsi que les éventuelles lignes complémentaires ajoutées au bilan qui traduisent les contributions spécifiques au projet 

(assistance à maîtrise d’usage, inclusion, compensation environnementale, etc.).  
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Figure 4. La grille d’évaluation de la performance extra-financière sur la phase de conception des projets urbains (analyse ex-ante) appliquées aux deux opérations de PUP (copyright : Ma 
Friche Urbaine-Kanopeum-Cerema) 
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Ce rapport propose de rendre visible la manière dont se répartissent les enjeux ESG dans les lignes d’un bilan. Il contribue à dépasser en partie le 

déséquilibre dans la traduction financière des critères ESG, en donnant une place plus explicite aux dimensions sociales et, dans une moindre mesure, 

aux enjeux de gouvernance. La synthèse de cet exercice de comparaison entre la grille ESG et le bilan d’opération montre que les coûts ESG ne se 

laissent pas naturellement isoler dans un bilan. Par ailleurs, certains coûts ne trouvent pas leur place dans la matrice classique d’un bilan. C’est le cas 

des dispositifs expérimentaux relevant de l’innovation sociale (tiers lieu, espace ouvert à la préfiguration, etc.). Leur intégration se traduit par l’ajout de 

lignes spécifiques qui viennent dégrader mécaniquement la marge de l’opération, sans que les bénéfices attendus ne soient objectivés en miroir. 

Cette approche met en évidence une tension persistante entre une logique de surcoûts ESG, relativement bien identifiés dans le bilan, et une 

logique de création de valeur, encore peu objectivée ( 
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Figure 5). Il reste donc à aborder la question des effets attendus et des bénéfices socio-économiques de l’opération en prolongeant l’étude du bilan à partir 

d’une évaluation d’impacts, puis en poursuivant la démarche par la proposition d’outils d’évaluation ex-post que sont la cartographie des effets et la matrice 

d’impacts. 
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Figure 5. De l’évaluation de la performance extra-financière à la lecture en double bilan : le bilan d’opération et l’évaluation d’impacts (copyright : Ma Friche Urbaine-Kanopeum-Cerema) 
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PARTIE 3 
Vers un référentiel commun de mesure d’impact 

Vision et objectif 

Périmètre du référentiel  

Présentation des effets recherchés 

Présentation des indicateurs d’impact  
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Partie 3. Vers un référentiel commun de mesure d’impact  

 

 

 

3.1. Vision et objectif  

Les cadres et outils de références en matière d’impacts à partir des bilans  

Dans le cadre des réflexions sur l’évaluation des projets urbains, plusieurs démarches et référentiels permettent aujourd’hui de mieux documenter et 

objectiver leurs impacts sur l’ensemble des critères ESG. Les travaux de recherche récents participent à la construction d’une méthodologie d’évaluation 

socio-économique (Haut-Commissariat au Plan, France Stratégie, 2022) et au développement d’outils opérationnels (ADEME, Outil Bénéfriches, 2023). 

Ces outils proposent différentes approches de l’évaluation : la comptabilité carbone (Outils de comptabilité carbone), le bilan global élargi (PUCA, 2018), 

l’approche CARE de l’aménagement (CERCES) , le bilan coloré (PUCA, 2025), le bilan holistique (Laboratoire Architecture Milieu et Paysage, 2025), le 

bilan de transition foncière (Institut de la Transition Foncière, 2025), etc. Ces outils sont complémentaires et se greffent au bilan, sans pour autant proposer 

des métriques comparables à l’effort financier.    

Cette section propose de présenter deux cadres méthodologiques, la feuille de route de la décarbonation de l’aménagement (Ministère de la Transition 

écologique et de la Cohésion des territoires, 2023) et le référentiel national d’évaluation des EcoQuartiers (CEREMA, 2018), qui sont des sources d’inspi-

ration complémentaires pour mettre en place une approche d’évaluation des impacts intégrée au bilan.  

La feuille de route de la décarbonation 

La feuille de route de la décarbonation développe une approche élargie de l’évaluation qui ne se limite pas aux impacts direc ts des projets, mais intègre 

aussi les effets induits par les usages sur le long terme. La méthodologie repose sur une analyse de la chaîne de valeur de l’aménagement et distingue 

l’acte d’aménager (usages directs : construction, artificialisation, etc.) du socle territorial (usages induits sur le long terme) à partir de méthodes de calcul 

classiques : le bilan carbone (opération d’aménagement), le budget carbone (rapporté à des unités fonctionnelles, m2 par usager). Elle utilise également 

des outils de l’évaluation socio-économique, tels que l’analyse des coûts d’abattement carbone et la comparaison de scénarios de sorte à intégrer une 

dimension économique à la mesure d’impacts. Le principal apport de cette approche est la capacité de quantifier à partir d’un indicateur agrégé et moné-

tarisable, le carbone, l’impact d’une opération sur l’ensemble de son cycle de vie.  

Le référentiel national des Ecoquartiers 

Le référentiel national des Ecoquartiers propose un cadre méthodologie détaillé pour évaluer la performance globale d’un projet d’aménagement, depuis 

la phase de conception à la phase de vie. Il s’inscrit davantage dans une logique d’amélioration en mesurant les écarts entre les objectifs initiaux et les 
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résultats observés à partir d’indicateurs de réalisation, de résultats et d’impacts. L’évaluation repose sur un référentiel détaillé autour de questions évalua-

tives et d’indicateurs mesurant l’efficacité et l’efficience des projets. L’évaluation mobilise des données existantes (statistiques, études), complétées par 

des enquêtes qualitatives. L’évaluation d’impacts intègre par exemple des indicateurs environnementaux classiques comme le coefficient biotope, mais 

également des indicateurs sociaux tels que la qualité de vie, la transformation des pratiques et les effets sur le territoire . L’intérêt de cette approche est 

d’apporter un socle commun et des indicateurs quantitatifs et qualitatifs facilement appropriables pour évaluer la performance globale d’une opération.  

 

Les enjeux et principes d’une mesure d’impacts  

Le référentiel répond à un besoin fort de transposition et d’appropriation rapide par les différents acteurs. Il repose sur p lusieurs principes clés : une 

approche générique et transposable, une capacité d’agrégation des données, un ancrage pragmatique dans les pratiques opérationnelles, ainsi qu’une 

possibilité de traduction, lorsque cela est pertinent, en équivalents monétaires. Enfin, l’ambition est de contribuer à l’émergence d’une vision de « durabilité 

forte » des projets urbains, intégrant les dimensions sociales et environnementales dans les logiques de comptabilité environnementale. Cela implique de 

valoriser des dynamiques de long terme telles que la régénération, la restauration de capitaux environnementaux dégradés, le développement d’une ville 

circulaire. 

 

3.2. Périmètre du référentiel  

Le référentiel présenté dans ce rapport a pour ambition de présenter une vue d’ensemble des principaux effets et impacts générés par les projets urbains 

à différentes étapes de leur cycle de vie. Le référentiel s’intéresse autant aux effets résultant de l’aménagement, qu’aux effets induits par les usagers. Il 

part ainsi de l’observation des effets observés à partir de l’opération (dans les limites du périmètre du projet urbain), de l’opérateur (en tant que professionnel 

de l’immobilier) ou du territoire (comprenant les acteurs publics, les usagers et habitants).  

Un accent particulier est mis sur les dimensions sociale et de gouvernance de l’impact qui ne sont que partiellement couvertes dans les cadres normatifs 

et les pratiques de reporting. Conçu comme un outil évolutif au service des acteurs publics et professionnels de l’immobilier, le référentiel n’a pas vocation 

à être exhaustif mais bien à fournir des clés de lecture à toute personne ou organisation intéressée pour recenser, suivre et démontrer les impacts d’un 

projet immobilier. Il fournit ainsi une photographie à l’instant T des principaux effets mesurables à l’échelle d’un projet urbain.   
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La construction de ce référentiel commun vise à articuler les démarches existantes d’évaluation, en précisant les effets et impacts globaux d’un projet 

urbain. Pour y parvenir, le référentiel part d’une matrice en double matérialité, financière et extra-financière, afin de mettre en évidence les effets ESG 

induits à différentes échelles ainsi que leurs poids financiers directs et indirects.  

 

3.3. Présentation des effets recherchés  

Cartographie des effets pour l’opérateur, l’opération et le territoire  

La cartographie des effets visualise les dimensions Environnementales, Sociales et de Gouvernance, en les croisant avec leurs effets observés à plusieurs 

échelles : celle de l’opérateur, de l’opération et du territoire. Cette approche multi-niveau met en évidence la diversité des effets produits par un projet, 

ainsi que les éventuels décalages entre les logiques propres à chaque échelle (ANNEXE 4 à ANNEXE 6). 

L’analyse fait également ressortir les efforts financiers sans recette immédiate, et les effets indirects positif attendus à moyen et long terme synthétisés 

dans la FIGURE 6. En effet, un certain nombre d’actions, telles que l’innovation, la gestion du passif industriel, impliquent des coûts immédiats, sans générer 

de recettes directes. Ces efforts financiers sont le plus souvent supportés par certains acteurs spécifiques, comme les collectivités ou les opérateurs 

immobiliers (aménageurs, promoteurs), alors même que les bénéfices produits dépassent largement leur périmètre d’action.  

 

 

 

 

 

 

L’application de la double matérialité constitue un préalable nécessaire à l’alignement des entreprises sur l’Accord de Paris, selon la directive 
de reporting adoptée par l’Union Européenne (CSDR). Elle représente une autre manière de faire de la comptabilité environnementale dans 
les entreprises. La double matérialité correspond à la conjonction entre deux matérialités, en considérant d’une part le risque financier que 
font peser le changement climatique et les traduire en risque financier (matérialité financière), et d’autre part en établissant des comptes 
environnementaux qui évaluent ce que les activités économiques produisent sur la nature en termes de dégradation (matérialité d’impact). 
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Figure 6. Extrait des cartographies des effets extra-financiers des projets urbains à l’échelle de l’opérateur, de l’opération et du territoire (copyright : Ma Friche Urbaine-Kanopeum-Ce-
rema) 
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La question de la temporalité apparaît en creux dans cette cartographie, à partir de cette distinction entre « efforts financiers directs » et « effets induits 

à moyen et long terme ». En effet, les coûts sont visibles et mesurables à court terme, tandis que les bénéfices sont diffus et inscrits dans des temporalités 

longues. Par ailleurs, cette dimension temporelle est abordée différemment selon les contextes et les acteurs. Dans le cadre de la Sauvegarde, le pilotage 

de l’opération par un acteur public favorise une approche inscrite dans le temps long. À l’inverse, dans le cas de D-Side!, la démarche repose davantage 

sur une intuition de la création de valeur et de la valorisation à moyen et long terme : les acteurs font le pari que les investissements réalisés aujourd’hui 

produiront des retours économiques et un positionnement différenciant sur le marché. Cette démarche “intuitive” nécessite chez l’opérateur une forte 

conviction dans les effets à long terme des efforts financiers portés sur l’ESG. Elle doit généralement être reflétée dans la culture de l’entreprise 

et dans sa raison d’être (le groupe Em2c a choisi d’être entreprise à mission). 

Dans le prolongement de cette lecture, se pose la question du niveau auquel se situe le poids financier de l’impact au sein de la chaîne de valeur d’une 

opération (ANNEXE 4). L’identification des acteurs qui portent ces coûts (entreprise, collectivité, bénéficiaires-usagers, opérateurs immobiliers) renvoie à 

la question de la répartition de la valeur. Les acteurs porteurs du projet, notamment l’aménageur et la collectivité, supportent les efforts financiers immédiats, 

par exemple le portage foncier et les travaux sans recette directe. A l’échelle de l’opération, ces investissements se traduisent par des améliorations 

comme la réduction de la vacance, ou encore l’animation du quartier, mais les tensions économiques sont encore visibles, certains coûts étant répercutés 

sur les usagers et les habitants dans le prix de vente du foncier.  

 

 

           Décryptage du groupe miroir    
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La matrice en double matérialité  

La matrice en double matérialité est une synthèse des effets Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance à 

l’échelle de l’opérateur, de l’opération et du territoire. Cette matrice est tirée de l’atelier 2 et des échanges 

associés avec les deux aménageurs SERL et EM2C (FIGURE 7 et FIGURE 8). La matrice propose une lecture 

économique des effets extra-financiers des projets urbains portés par la SERL (Projet Urbain Partenarial de la 

Sauvegarde) et par EM2C (Projet urbain D-Side), en mettant en relation les impacts générés et l’effort financier 

supporté par l’opérateur. Cette analyse reste partielle et ne prétend pas s’appliquer à l’ensemble des projets 

d’aménagement.  

On observe ainsi que, pour l’opérateur, seuls les effets liés à la gouvernance, tels que la montée en compétence 

ou l’innovation, ont été identifiés. Ces effets de gouvernance sont globalement neutres en termes de coûts pour 

les opérateurs. À l’échelle de l’opération, principalement marquée par des effets sociaux et environnementaux, 

l’équilibre entre les efforts financiers engagés et les retours financiers apparaît moins évident. Certains effets, 

comme l’implantation d’activités ou le rafraîchissement de la ville, nécessitent un effort relativement limité pour 

l’opérateur tout en générant des retours financiers. En revanche, des moyens importants sont consacrés au 

changement de l’image du quartier et à l’animation de la vie locale, sans recette identifiée. Enfin, à l’échelle du 

territoire, les effets sont plus polarisés. Certains représentent un effort financier important. C’est le cas de la 

réduction de l’empreinte environnementale et de la gestion des risques (requalification d’une friche polluée, gain 

écologique de la renaturation, réduction de l’empreinte carbone). D’autres effets, en revanche, génèrent des 

retours financiers plus importants. Ils sont principalement d’ordre social, comme le développement de la valeur 

d’usage grâce aux services de proximité ou encore la participation citoyenne dans le processus de conception. 

La principale limite de cette grille de lecture reste la temporalité. La matrice offre une vision figée à un moment donnée des opérations de la Sauvegarde 

et de D-Side!. Ici, ce qui est significatif c’est le poids que représente l’effort financier pour contribuer aux effets environnementaux à l’échelle du territoire. 

L’intuition de valorisation des opérateurs consiste à voir une compensation à termes de ces efforts. Il est important de mettre en perspective les résultats 

de cette analyse à d’autres moments de l’opération afin d’identifier la trajectoire de valorisation du projet d’un point de vue social, environnemental et de 

gouvernance. L’autre clé de lecture, associée à cette question de la temporalité, est la cartographie des effets proposés plus haut (FIGURE 6, ANNEXE 4 à 

ANNEXE 6). Elle permet de préciser si l’effet est observé à la suite d’un effort financier direct ou à moyen-long terme.  

 

 

 

 

Comment lire cette 
matrice en double ma-
térialité ?  

L’axe vertical présente le ni-
veau d’impact sur l’environne-
ment, la société et la gouver-
nance. L’axe horizontal pré-
sente l’effort financier engagé 
par l’opérateur. Cette représen-
tation permet d’identifier les ef-
fets qui combinent un impact 
fort avec un effort financier li-
mité, mais également ceux qui 
nécessitent un effort financier 
plus important sans retour éco-
nomique à court ou moyen 

terme. 
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Figure 7. Matrice en double matérialité (impacts et effort financier) situant les effets induits de l’opération aux trois échelles (opérateur, opération et territoire) pour les deux opérations 
d’aménagement de la Sauvegarde et de D-Side! (source : restitution de l’Atelier 2 - copyright : Ma Friche Urbaine-Kanopeum-Cerema) 
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Figure 8. Prise en compte des trois périmètres opérateur, opération et territoire dans la cartographie des effets extra-financiers des projets d’aménagement de la Sauvegarde et de D-Side! 
(La bande blanche correspond à la zone d’équilibre économique entre l’effort financier engagé et les effets socio-économiques et environnementaux. Les effets induits par un faible effort 
financier pour l’opérateur sont représentés dans la zone verte, tandis que ceux nécessitant un effort financier plus important sont identifiés dans la zone orangée). (source : restitution de 
l’Atelier 2 - copyright : Ma Friche Urbaine-Kanopeum-Cerema) 
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Les hypothèses de valorisation des effets 

La comptabilité multicapitaux  

Dans les hypothèses de valorisation des effets extra-financiers, la question de l’équilibre entre les valeurs sociales, environnementales et financières est 

restée ouverte. Elle se heurte à un frein important. Dans une philosophie de la comptabilité multicapitaux et des approches de durabilité forte, la création 

de valeur environnementale ne peut pas compenser la perte de valeur sociale et inversement. La non-compensation des valeur extra-financières oblige à 

envisager d’autres pistes de valorisation. L’approche en comptabilité environnementale selon le modèle CARE (Comprehensive Accounting in Respect of 

Ecology) met en avant la valorisation des capitaux à partir des coûts de préservation ou de restauration. Elle ne relève pas de la mesure d’impact au sens 

strict du terme. Il ne s’agit donc pas de valoriser des « gains », mais les obligations de maintien ou les efforts de renaturation. Par ailleurs, la piste du 

CARE a été abandonnée, car encore peu consolidée d’un point de vue méthodologie et donc peu appropriable dans le cadre d’un p rojet urbain. Cette 

approche reste néanmoins intéressante car elle considère que toute création de valeur ne peut se faire que dans le respect des 9 limites planétaires et de 

la théorie du Donut (Raworth, 2021). Elle force à envisager la valeur non seulement en termes positifs, mais aussi en termes de dégradation évitée.  

Les coûts évités 

La seconde hypothèse de valorisation consiste à proposer une lecture comptable et donc purement monétaire des actions d’évitement et des coûts évités. 

L’approche par les coûts évités cherche à estimer ce que l’action permet d’éviter comme dépense future ou ce qu’elle crée comme valeur mesurable pour 

la collectivité. Cette lecture des actions d’évitement et des coûts évités doit considérer plusieurs scénarios d’évolution du  projet urbain, sur un horizon de 

temps réaliste (post commercialisation) afin d’identifier les interventions évitées par un renforcement des efforts portés sur la renaturation, la dépollution 

ou la décarbonation, par exemple. Cette piste est en continuité avec la mesure d’impacts. Elle associe en effet plus clairement ces coûts évités à des effets 

mesurés. Dans cette hypothèse, les bénéfices de la valorisation retournent principalement au territoire à plus long terme. Elle permet de mettre en pers-

pective les efforts du point de vue de l’opérateur et de la collectivité avec les effets indirects induits pour le territoire. Cette lecture de la valorisation à long 

terme est moins pertinente pour l’opérateur, aménageur ou promoteur.  

Une hybridation d’approches coûts évités et risques  

La troisième hypothèse de valorisation repose sur une approche intermédiaire consistant à proposer une lecture croisée entre coûts évités et risque 

financier. Elle part du constat que les objectifs environnementaux et sociaux génèrent des coûts évités (réduction des dépenses futures liées aux risques 

climatiques, à la dépollution, à la vacance, empreinte carbone), mais qu’ils impliquent, d’autre part, un risque plus grand pour l’opérateur, notamment en 

phase de conception et de montage de l’opération. Ce risque peut être financier (surcoûts initiaux, incertitudes sur la commercialisation) ou opérationnel 

(innovation, complexité de gouvernance, dépendance à des partenaires). Il s’agit d’identifier du point de vue de l’opérateur les effets induits et les impacts 

qui contribuent à diminuer ce risque financier ou opérationnel. 

A ce stade, il ne s’agit pas de proposer une méthode universelle de mesure et de valorisation monétaire, mais d’orienter une réflexion sur un langage 

commun pour rendre les impacts du projet urbain lisibles et prendre en compte l’hétérogénéité des situations. Cette démarche doit s’articuler avec une 

réflexion collective sur la trajectoire du projet à court terme, mais également à moyen et long terme.  
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La démarche cartographie des effets > matrice en double matérialité > hypothèse de valorisation constitue un apport intéressant pour accéder à une 

lecture élargie du bilan, en apportant des éléments de réponse sur la lecture temporelle des effets. Cette démarche tend davantage à qualifier et à valoriser 

des actions existantes qu’à interroger les choix opérés. Elle ne permet pas toujours de construire un scénario contrefactuel, c’est-à-dire de se demander 

ce qui aurait pu être fait autrement, ni d’évaluer les alternatives possibles. 

Malgré cela, la démarche et les résultats invitent à réinterroger le sens de l’opération. Il ne s’agit plus de considérer le projet comme un acte neutre, mais 

comme une contribution au quartier, au territoire. Cette perspective suppose de définir collectivement les objectifs poursuivis et les critères à intégrer, en 

reconnaissant la différence entre les logiques de l’entreprise et celles du territoire.  
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3.4. Présentation des indicateurs d’impacts  

Propriété d’un indicateur d’impact  

Le référentiel proposé pose un cadre pour recenser et qualifier les changements générés par les projets urbains dans une logique de durabilité forte. 

Toutefois, pour que ces changements ne restent pas au stade déclaratif, il est indispensable de se doter d’indicateurs d’impacts capables d’objectiver 

ces changements, de les documenter et de suivre les évolutions dans le temps afin d’éclairer la prise de décision à chaque étape du cycle de vie du 

projet.  

Ce rapport s’attache à traduire, pour chaque thématique ESG, deux effets recherchés en propositions d’indicateurs d’impact. La matrice de double maté-

rialité a été envisagée comme un point d’entrée pour la sélection des effets et des indicateurs : chaque effet ciblé présentant un enjeu financier significa-

tif. Deux indicateurs d’impact ont été retenus, sans viser l’exhaustivité1. Ces propositions ont vocation à être appropriées, adaptées et enrichies.  

 

Passer des effets recherchés aux indicateurs  

Construire des indicateurs d’impact est une démarche progressive et collective. Elle commence par la sélection et la clarification des effets recherchés par 

le projet urbain. Il s’agit de répondre à la question : quels changements concrets et observables permettraient de considérer que cet effet est effectivement 

produit par le projet urbain ? Cette réflexion peut être menée avec un groupe restreint de parties prenantes (comité de direction ou de pilotage, porteurs 

de projet) afin de faire émerger une vision commune des impacts générés par le projet. Il est fondamental que les indicateurs puissent être exprimés 

collectivement et réinterrogés dans le temps.  

Le document joint [TABLEAU DES INDICATEURS : VOLET MATRICE D’IMPACTS] présente les indicateurs de mesure d’impacts synthétisés en FIGURE 9. La 

grille s’organise en plusieurs colonnes allant de la définition de l’effet recherché à la mesure de l’indicateur. Elle est organisée en trois piliers ESG déclinés 

en sous-thématiques (adaptation, économie circulaire, valeur d’usage, etc.). Pour chaque sous-thématique la grille identifie les effets recherchés. Les 

exemples de question sont proposés pour opérationnaliser la collecte de données. Au total, la grille reprend 6 effets recherchés et 9 indicateurs d’im-

pacts. La grille comprend des indicateurs qui associent l’approche quantitative et qualitative. Ces critères peuvent prendre la forme de score, en précisant 

dans les modalités de réponse les seuils.  

Pour suivre la création de valeur ESG dans le temps, la grille précise la temporalité du suivi (conception, travaux, post-livraison). La méthodologie reprend 

les trois niveaux complémentaires de lecture : l’opération, l’opérateur et le territoire. Les indicateurs à l’échelle de l’opération et du territoire permettent une 

 

1 Dans une logique de concordance avec les référentiels sectoriels existants, ce rapport s’appuie sur le travail de l’Impact Tank sur l’immobilier à impact social, qui fournit une base 
d’indicateurs ESG, en particulier pour les investisseurs-gestionnaires et les promoteurs, mais également du rapport du CEREMA sur l’évaluation des EcoQuartiers, davantage orienté vers 
les aménageurs et collectivités. 
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lecture transversale du projet urbain. Les indicateurs à l’échelle de l’opérateur permettent de documenter les pratiques spéc ifiques par lesquels chaque 

structure participe à la création de valeur.  

Un autre point important dans l’interprétation de ces indicateurs est qu’ils identifient principalement les bénéfices socio-économiques et environnementaux 

en termes d’impact. Ainsi, lorsque le projet vise à renforcer le sentiment de légitimité et d’appropriation des espaces publics, l’indicateur ne se limite pas 

au nombre d’habitants, les modalités de réponse peuvent également préciser le sentiment de légitimé et d’appropriat ion à partir des freins levés par ce 

projet.  

 

 

 

 

  
 

La démarche proposée ne se limite pas à un outil d’évaluation. La grille d’indicateurs, volontairement non exhaustive, constitue ainsi un support de dialogue 

et d’appropriation collective, plus qu’un référentiel figé. Cette grille propose de dépasser la vision strictement opérationnelle de l’évaluation en interrogeant 

le projet vécu.  
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Figure 9. Synthèse de la matrice d’impacts des projets urbains sur les trois dimensions environnementales, sociales et de gouvernance (source : restitution de l’Atelier 3 - copyright Ma 
Friche Urbaine-Kanopeum-Cerema) 
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PARTIE 4 
Passer du référentiel à la mesure d’impact 

La mise en œuvre du référentiel d’impact 

Faire dialoguer l’évaluation d’impact avec le bilan financier  
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Partie 4. Passer du référentiel à la mesure d’impact  

 

 

4.1. La mise en œuvre du référentiel d’impact  

 

Trame méthodologique pour le reporting  

Clarifier le cadre du reporting 

La mise en œuvre du référentiel articule l’intention stratégique, le choix des indicateurs et l’organisation de la collecte des résultats. La première étape du 

reporting consiste à clarifier l’intention de la mesure d’impacts. Le reporting peut répondre à plusieurs objectifs complémentaires : démontrer la valeur 

extra-financière d’un projet, améliorer en continu la qualité du projet, ou documenter les effets produits sur le territoire et les  usagers. Cette clarification 

précisera les indicateurs utilisés. Le reporting doit s’inscrire dans une logique dynamique, afin de faire émerger des trajectoires.  

Définir le périmètre et les indicateurs 

La mise en œuvre du référentiel suppose de définir un périmètre d’évaluation adapté aux moyens disponibles. Dans ce but, le référentiel constitue un 

cadre commun qui relie les différentes échelles d’analyse et les différentes temporalités. Il s’agit notamment de préciser : l’échelle géographique (bâtiment, 

ilot, quartier, territoire), la temporalité de suivi (ex-ante, en cours de projet, ex-post), les cibles et parties prenantes prioritaires (usagers, habitants, collec-

tivités, opérateurs). Il est nécessaire de conserver une lecture à deux niveaux pour mettre en évidence les spécificités du projet, tout en garantissant une 

certaine comparabilité entre les opérations.  

Organiser la collecte 

La collecte de données constitue une étape charnière du reporting. Elle repose sur la mise en place d’un protocole qui précise pour chaque indicateur les 

sources mobilisées (revue de projet, étude pré-permis de construire, etc.), les méthodes de collecte (questionnaire, observation, entretien, etc.), la pério-

dicité du suivi (trimestriel, annuel, etc.).  

Articuler mesure d’impact et valorisation économique 

Selon les résultats de la collecte, il sera intéressant de mettre en avant les contributions significatives attribuées au projet urbain par une traduction en 

valeur monétaire, en cohérence avec les hypothèses de monétarisation présentées précédemment (coûts évités, réduction des risques par des coûts de 

préservation ou de restauration). La dernière étape consiste à analyser les données pour les mettre en miroir avec le bilan d ’opération. L’exercice de 
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restitution doit rendre compte des limites de l’exercice de reporting (biais de collecte, représentativité des données, etc.) pour garantir la crédibilité de la 

démarche. 

Cette trame est présentée en détails dans le document joint [TABLEAU DES INDICATEURS : VOLET TRAME DE REPORTING].  

 

Les pistes pour la monétarisation des effets sociaux-environnementaux  

Les coûts directs de régénération (préservation, restauration, renaturation, etc.) 

Cette approche consiste à valoriser comptablement les efforts nécessaires pour maintenir ou restaurer le capital naturel, social, indépendamment des 

logiques de compensation. Le détail des indicateurs est présenté en ANNEXE 7 (FICHES INDICATEURS : INDICATEURS DE RESULTAT). A partir des travaux 

sur la renaturation des sols, le coût de préservation et/ou de renaturation d’un site est estimé en mobilisant des données de coûts unitaires (€/m²) selon le 

degré de désartificialisation, la qualité écologique visée et les contraintes techniques du site. De la même manière, le coût de la solution de réemploi est 

appréhendé en comparaison avec une solution de référence, en intégrant les surcoûts observés (de l’ordre de 13% par rapport aux solutions neuves bas 

de gamme), auxquels s’ajoutent les coûts logistiques, de stockage et de requalification des matériaux. Dans cette logique les coûts des dispositifs d’ac-

compagnement social, ou encore d’assistance à maitrise d’usage sont isolés comme des dépenses qui illustrent la valeur ajoutée du projet.  

Les coûts indirects évités  

Cette seconde approche estime les bénéfices socio-économiques induits et l’efficience des choix d’aménagement et de construction (ANNEXE 7. FICHES 

INDICATEURS : INDICATEURS D’IMPACTS). Elle consiste à comparer différents scénarios d’évolution du projet pour identifier les dépenses futures évitées 

grâces aux efforts sur les engagements ESG. Ainsi, le coût évité de la désimperméabilisation des sols peut être appréhendé à partir des dépenses évitées 

en gestion des eaux pluviales (limitation des risques d’inondation). De même, les coûts évités liés à l’Assistance à Maîtrise  d’Usage sont estimés à partir 

de la diminution de la vacance, des consommations non maîtrisées, en utilisant les retours d’évaluation d’impact sur la vie du projet. Cette approche de la 

monétarisation repose sur des indicateurs fortement contextuels et complexes à mesurer.  

 

Ce rapport ne propose pas une méthode standardisée de monétarisation des indicateurs d’impact ESG, mais ouvre des pistes méthodologiques qui 

permettent d’explorer plusieurs approches, adaptées à la diversité des projets urbains. L’enjeu n’est pas de figer un outil, mais de définir collectivement ce 

qui peut être valorisé différemment.  
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4.2. Faire dialoguer l’évaluation d’impact avec le bilan financier  

Pour une réflexion commune sur les bilans  

Le bilan d’opération et le suivi d’impact ont vocation à devenir des outils de pilotage complémentaires. L’enjeu est de faire dialoguer ces deux dimensions 

aujourd’hui séparées. L’autre limite identifiée réside dans la capacité à suivre les effets d’un pro jet urbain post-livraison. Dans la grande majorité des 

opérations, le suivi a posteriori est limité à la durée de la garantie décennale. Ce suivi, centré sur le bâtiment (intégrité, conformité et destination) n’intègre 

pas les usagers (pratiques, usages, satisfaction), ni l’adaptation effective des aménagements et bâtiments aux aléas climatiques.   

Une réflexion collective est nécessaire pour prendre à bras le corps la question du suivi, en la rendant opérationnelle et intégrée dans les opérations. Des 

sources d’inspiration sur des engagements pluri-partenariaux de suivi sur le temps long, intégrant des clauses d’utilité sociale et d’impacts environnemen-

taux existent. C’est le cas des cahiers des charges des baux à construction. D’autres cadres sont à identifier.  

Le cas de l’opération D-Side! est un exemple intéressant de mise en place d’un dispositif de suivi. Le processus de création d’une charte d’objectif commune 

présenté dans la Figure 10 met en avant trois points clés qui sont autant des verrous que des leviers à l’évaluation :  

 Les référentiels sont souvent choisis très en amont, dès la conception par la collectivité, mais le projet évolue ensuite au gré des aléas (complexité 

liée à la requalification d’un site industriel, élargissement du périmètre du projet, etc.) impliquant des ajustements : mesures de compensation, 

actualisation des évaluations environnementales, évolution des usages. 

  

 Les dimensions sociales ont été intégrées a posteriori, notamment via le label national Territoire 100% inclusif, ainsi qu’une démarche portée par 

l’aménageur. Cette démarche a contribué à l’échelle d’EM2C à la construction d’une grille d’évaluation « inclusion » pour qualifier thématique par 

thématique (logement, entreprise, mobilité, lieu ressource, etc.) l’inclusion dans les projets d’EM2C.  

 

 Une charte d’objectifs commune a finalement été construite de manière partenariale sur la base de la certification HQE-Aménagement Durable et 

du label Territoire 100% inclusif. Le pilotage de cette charte est assuré par l’aménageur. L’évaluation porte principalement sur la mise en œuvre 

des actions et leurs résultats.  
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Figure 10. L’élaboration d’une démarche de suivi de l’opération de D-Side ! à partir de la certification HQE-Aménagement et du Label Territoire 100% Inclusif par SAS KANE (EM2C) et les 
Collectivités (Décines-Charpieu, Métropole de Lyon) (source : Groupe Miroir Ma Friche Urbaine-Kanopeum-Cerema) 

 

Vers une architecture d’évaluation à trois niveaux  

L’outil d’évaluation des projets urbains pourrait s’organiser selon trois niveaux développés ci-après :  
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Figure 11. Présentation des différents niveaux d’évaluation macro, meso et opérationnels (source : restitution du groupe miroir 3- copyright : Ma Friche Urbaine-Kanopeum-CeremaMa 
Friche Urbaine) 
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Recommandations  
 

  

Adopter une vision commune et territorialisée 

des enjeux ESG 

  

▪ Harmoniser les référentiels 
   

Il est nécessaire de se doter d’une vision claire et d’un cap sur les 

enjeux ESG afin de garantir la cohérence des stratégies, des outils 

et des objectifs poursuivis dans le temps. Les démarches ESG doivent 

être intégrées dans les organisations et portée par les directions, à travers 

une gouvernance multi-métiers, mais aussi la formation des équipes et la 

diffusion des principes ESG à tous les niveaux décisionnels. Les acteurs 

soulignent également la nécessité de construire un « consensus sectoriel 

pour éviter qu’il y ait des distorsions de vision ». L’harmonisation des ré-

férentiels, des indicateurs et des méthodes de reporting permettrait de 

limiter les divergences d’interprétation des critères ESG et de renforcer la 

lisibilité des démarches pour les investisseurs comme pour les collectivi-

tés. Cette harmonisation doit néanmoins préserver une capacité d’adap-

tation aux contextes territoriaux et aux spécificités des projets, afin d’éviter 

des dispositifs trop standardisés ou déconnectés des usages. 

    

▪ Mettre en place un 

pacte social pour 

renforcer l’ESG 

dans l’immobilier  
 

Le pacte social repose-

rait sur des engage-

ments ESG intégrés 

aux partenariats public/privé. Il viserait à assurer la continuité de l’action 

publique en s’inscrivant dans les cadres gouvernementaux (loi SRU, 

pacte pour le logement intermédiaire, pacte pour le logement, etc.) et ter-

ritoriaux (contrats de ville, Programme local de l’habitat, etc.). Pour ga-

rantir sa faisabilité opérationnelle, ce pacte devrait être accompagné 

de réelles optimisations financières pour les opérateurs engagés 

(décote de la charge foncière, portages financiers facilités et bonifiés, as-

sistance opérationnelle à la commercialisation notamment de l’immobilier 

d’entreprise). Dans un contexte de hausse des coûts de construction et 

de tension sur les bilans immobiliers, cette condition apparaît essentielle 

afin que les ambitions sociales ne viennent pas bloquer la production im-

mobilière. Il permettrait aux collectivités de contractualiser avec les bail-

leurs, les promoteurs et les acteurs du territoire afin de soutenir les projets 

immobiliers à impact. 

 

 

  

« En collaboration étroite avec les équipes 
interne, et les négociations fréquentes avec 
les promoteurs privés (…), on cherche à 
maintenir un consensus politique clair, mal-
gré les tensions économiques » 

Extrait d’entretien, chef de projet aménage-
ment urbain, collectivité territoriale 
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▪ Outiller les acteurs de terrain et les pouvoirs publics   
 

Pour que les engagements sociaux soient réellement intégrés dans les 

opérations immobilières, il ne suffit pas de les mentionner dans une charte 

ou un cahier de prescription. Il est nécessaire de construire et de mainte-

nir un consensus politique sur des engagements sociaux en amont, avec 

des objectifs clairs et réalisables, en parallèle d’une démarche commune 

de suivi. L’accompagnement des élus et des collectivités, à l’initiative 

des projets, est indispensable pour garantir cette cohérence. Les ac-

teurs institutionnels, en particulier les investisseurs, peuvent être le trait 

d’union entre les acteurs publics et les opérateurs immobiliers sur l’inté-

gration des critères sociaux. Leurs rôles est d’autant plus central qu’ils 

peuvent être présents sur plusieurs mandats électoraux avec des majori-

tés changeantes. 

 

 

Permettre un portage sur le long terme des 

démarches ESG 

 

▪ Ancrer les démarches ESG dans le temps long par la coo-

pération 
  

Assurer la continuité du suivi ne suffit pas si la coopération entre les ac-

teurs de la fabrique de la ville n’est pas soutenue. Il est nécessaire de 

consolider l’existant, sans créer de nouvelles structures. Cela implique 

de renforcer la co-construction en amont entre promoteurs, collecti-

vités, habitants et acteurs locaux, pour assurer un suivi post-livraison 

plus systématique en favorisant notamment la participation citoyenne ou 

l’implication des usagers (concertation, animation de la vie de quartier, 

etc.). Les investisseurs institutionnels, les foncières solidaires et les ac-

teurs de l’économie sociale et solidaire peuvent jouer un rôle d’interface 

entre les collectivités et les opérateurs immobiliers pour accompagner l’in-

tégration des critères ESG. 

  

▪ Sécuriser les modèles économiques des projets à impact 
  

Les collectivités comme les opérateurs sont aujourd’hui confrontées à une 

tension entre la rentabilité économique de court terme et l’accompagne-

ment de projets à impacts sur des durées plus longues. Les principaux 

freins identifiés au développement de ces projets sont les difficultés d’ac-

cès au financement, notamment liées à des lignes de crédit de court terme 

de 2 ans et à l’absence de taux bonifiés. Aujourd’hui la principale source 

d’économie de ces projets à impact se trouve dans la frugalité et l’optimi-

sation des bilans très en amont des projets. Le travail sur la création de 

valeur ESG ne pourra pas se faire sans imaginer des mécanismes de 

« La démarche à impact a une série de conséquences négatives 
sur les bilans (..) qui ne tournent qu’avec l’addition de mètres car-
rés. On a besoin de temps long pour développer nos opérations, 
quand les acteurs concurrents font des aller-retours beaucoup 
plus rapides sur des actifs »  

Extrait d’entretien, Directeur Général Délégué, promoteur 
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soutien financier pour les opérations ne présentant pas d’équilibre écono-

mique à court terme (partenariats intercommunaux, emprunts différés, ga-

rantie d’emprunts, etc.). Le portage foncier est un levier important 

pour sécuriser la production de projets à impact. Plusieurs pistes sont 

déjà abordées comme le recours à des établissements fonciers pour ré-

duire le poids de la charge foncière, d’autres sont souhaitées comme le 

recours à une fiscalité incitative avec une TVA bonifiée pour les opéra-

tions exemplaires. 

 

 

 

 

 

 

Proposer des outils adaptés au niveau d’ingé-

nierie et à la capacité financière 

 

▪ Adapter les outils ESG aux réalités opérationnelles et fi-

nancières 
 

Développer des outils ESG adaptés à la taille des projets et aux capacités 

financières des acteurs est une condition de mise en œuvre de ces dé-

marches. Les retours d’expérience soulignent en effet que certaines 

grilles de suivi ne correspondent ni aux valeurs des projets ni à leur réalité 

opérationnelle, et se réduisent à un exercice de collecte de données dé-

connecté du sens du projet. « On nous transmet des grilles qui ne corres-

pondent pas aux valeurs du projet : c’est de la collecte de données pour 

remplir des tableaux » (extrait entretien, co-directeur général, investis-

seur). Il s’agit d’éviter les dispositifs standardisés déconnectés des réali-

tés opérationnelles, trop lourds à porter. Au-delà d’un outil capable de dé-

montrer les effets économiques des démarches ESG, il est question sur-

tout de susciter l’envie de flécher une partie des financements vers des 

opérations à forte utilité sociale et environnementale. 

 

▪ Standardiser les bilans d’opération et renforcer la trans-

parence des montages financiers   
 

L’accès aux données financières des opérations immobilières et aux bi-

lans permettrait de réduire les asymétries d’informations entre investis-

seurs financiers et acteurs publics. La standardisation de ces bilans amé-

liorerait la lisibilité des marges et permettrait de mieux intégrer le sujet des 

impacts dans les arbitrages. Plusieurs acteurs proposent la création d’une 

grille commune des bilans, notamment sur les frais de gestion et les 

marges qui sont la rémunération des aménageurs et promoteurs. Il s’agi-

rait d’un document universel rempli à l’issue de chaque opération, selon 

des définitions uniformes de chaque ligne de recettes et de dépenses. 

Aujourd’hui, cette standardisation est difficile à appliquer d’un point de vue 

technique en partie car elle dépend de logiciels comptables différents et, 

même avec une feuille commune, les formats resteraient hétérogènes.  

 

 

 

 

« Les outils (d’évaluation) classiques sont pensés à l’échelle 
des actifs, du bâtiment, mais pas à l’échelle des projets. » 

Extrait d’entretien, co-directeur général, investisseur 
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Annexes  
Annexe 1. Grille ESG pour évaluer le niveau de performance extra-financier des projets urbains d’aménagement (vision simplifiée du tableur Excel)  
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Annexe 2. Bilan financier de l’opération de la Sauvegarde (extrait du registre des délibérations du Conseil Métropolitain, le 13 mai 2019) 
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Dépenses prévisionnelles (en € HT)  Recettes prévisionnelles (en € HT)  

Etudes  1 321 000  Cessions foncières  5 900 000  

Foncier  5 158 000  
Subventions Agence nationale 

pour la rénovation urbaine  
4 075 000  

Travaux  24 218 000  

Participations prévisionnelles 
aux équipements publics dans 
le cadre du PUP : Métropole de 

Lyon  

3 315 000  

Frais de gestion  1 126 000  
Participation d’équilibre de la 

Métropole de Lyon  
17 809 000  

Rémunération aménageur  2 528 000  
Participations prévisionnelles 

aux équipements publics dans 
le cadre du PUP : Ville de Lyon  

1 792 000  

Marge pour le risque  583 000  Participation d’équilibre de la 
Ville de Lyon  

1 978 000  
Frais financier  25 000  

  Produits divers  90 000  

Total  34 959 000    34 959 000 
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PILIER ESG THEMATIQUE 
DEPENSES DANS LE BILAN DU PUP 

DE LA SAUVEGARDE 
REALISATIONS 

Environnement - 
atténuer 

Énergie Travaux : travaux éventuels de remise en 
état du foncier (travaux d’intervention sur 
les bâtiments)  

Requalification des bâtiments et rénovation : modernisation des 

pièces d'eau, rénovation des façades, amélioration de l’isolation et 

du confort thermique 

Carbone 

Environnement - 
adapter 

Changement clima-
tique Travaux : travaux d’aménagement et de 

construction (travaux d’infrastructure) 

Citée paysagère : Appellation d’Origine Climatique 

Certification et la-
bels 

EcoQuartier niveau 4  
Référentiel Habitat Durable, NF Habitat  

Environnement - 
autre 

Gestion de la pollu-
tion 

Travaux : travaux d’aménagement et de 
construction (espaces verts)  

Quartier fertile :  
Plantation d’arbres et de prairie fleurie,  
Renforcement de la végétation, Réemploi de la démolition,  
Halle Agriculturelle et Fabrique à terre 
Rénovation des bâtiments 

Biodiversité 

Réemploi 

Circularité 

Eau 

Social – valeur 
d’usage 

Service de proxi-
mité 

Travaux : travaux d’aménagement et de 
construction (espaces publics, mobilier ur-
bain)  

Jardins partagés, micro-ferme de préfiguration, création d’assises 

et de passerelles 
Confort d’usage 

Social – valeur 
locale 

Contribution au dé-
veloppement local 

Travaux : travaux d’aménagement et de 
construction (voierie, venelle, réseau)  

Nouveau linéaire commercial, création d’un pôle artisanal (Pôle 
Nord) en appui au pôle entrepreneurial (Pôle Lyv), redynamisation 
du parc d’activité du Vallon Contribution à la 

valorisation du terri-
toire 

Gouvernance 

Développement du 
projet  Autres dépenses :  

Urbanisme transitoire Concertation  

Atelier habitant sur les résidences requalifiées,  
Concertation sur le mobilier urbain, Préfiguration d’espaces exté-
rieurs (halle Agriculturelle)  

Exemplarité en 
phase travaux 

 

Annexe 3. Enveloppe et répartitions financières pour le projet de D-Side! (extrait de la première convention de PUP signée le 20 avril 2017)  
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PILIER 
ESG 

THEMATIQUE DEPENSES DANS LE BILAN DU PUP DE D-Side! REALISATIONS 

Environ-
nement - 
atténuer 

Énergie 
Travaux : travaux éventuels de remises en état du foncier (travaux 
d’intervention sur les bâtiments) 

Réhabilitation de bâtiment et construction sur des seuils 

élevés de performance environnementale Carbone 

Environ-
nement - 
adapter 

Changement cli-
matique Etude : étude pré-opérationnelles  

Travaux : travaux éventuels de remise en état du foncier (autres 
frais de remise en état)  
Travaux : travaux d’aménagement et de construction (réseau, es-
pace vert, assainissement)  

Etude environnementale 

Désimperméabilisation et gestion des eaux pluviale 
Certification et 
labels 

Environ-
nement - 
autre 

Gestion de la 
pollution 

Etude : étude pré-opérationnelles  

Etude : étude recyclage foncier et pollution  
Travaux : travaux éventuels de remise en état du foncier (autres 
frais de remise en état) 

Gestion du passif industriel 

Fiducie environnementale, Compensation et gestion 

d’espèces protégées  

Biodiversité 

Réemploi 

Circularité 

Eau 

Social – 
valeur 
sociale 

Mixité Foncier : acquisition foncière  

Etude : étude pré-opérationnelle  
Contribution et participation : taxes et redevances  
Autres dépenses : frais financiers 

Densité 

Surface de plancher favorable à une mixité programma-
tique 

Lien social 

Social – 
valeur 
d’usage 

Service de 
proximité 

Etude : étude pré-opérationnelle  
Contribution et participation : taxes et redevances  

Mobilités inclusives et arrêt de tram 

Confort d’usage 

Social – 
valeur lo-
cale 

Contribution au 
développement 
local 

Foncier : acquisition foncière 

Etude : étude pré-opérationnelle   
Travaux : travaux éventuels de remise en état du foncier (travaux 
d’intervention sur les bâtiments) 
Contribution et participation : taxes et redevances 
Autres dépenses : commercialisation et communication 

Requalification d’une entrée de ville, mixité fonctionnelle 

Réhabilitation partielle de bâtiments 

 
Contribution à la 
valorisation du 
territoire 
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Gouver-
nance 

Développement 
du projet  

Foncier : Acquisition foncière et frais de notaire (projet avec une 
surface de plancher élevée)  
Etude pré-opérationnelle (densité, surface de plancher) 
Contribution et participation : maîtrise d'ouvrage (rémunération 
aménageur) 
Autres dépenses : frais financier, gestion foncière et immobilière 
(fiscalité foncière jusqu’à la revente), concertation, gestion des dé-
chets sur chantier 

Négociation du projet urbain partenarial  

Projet urbain en concertation avec les usagers et habi-
tants 

Exemplarité en 
phase travaux 
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Annexe 4. Cartographie des effets du projet à l’échelle de l’opérateur 
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Annexe 5. Cartographie des effets du projet à l’échelle de l’opération 
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Annexe 6. Cartographie des effets du projet à l’échelle du territoire 

Annexe 7. Fiches indicateurs   
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Question 1 : Quelle la contribution effective du projet vis-à-vis de la préservation des ressources [vivant, sol, air, eau] ? 

LIBELLE INDICATEUR Coût de préservation et/ou de renaturation du site 

TYPE D’INDICATEUR Résultat Environnemental 

DEFINITION Coûts engagés pour restaurer les fonctions écologiques d’un site artificialisé ou dégradé, en lien avec les ob-
jectifs de renaturation, de désartificialisation et de préservation des sols.  

METHODE La monétarisation repose sur une estimation des coûts unitaires de renaturation (€/m²), différenciés selon : 

• le niveau de désartificialisation (désimperméabilisation simple, restauration écologique complète),  

• la nature du sol et les contraintes techniques,  

• les objectifs écologiques (biodiversité, infiltration, continuité écologique). 
Le calcul s’effectue en multipliant une surface traitée (m²) par un coût unitaire issu de retours d’expé-
rience. Cette approche s’inscrit dans une logique de coût de restauration, sans valorisation directe 
des bénéfices générés. 

REFERENCES Charles Claron, « zéro artificialisation nette » : combien coûte vraiment la renaturation des sols urbains (CIRED 

& LATTS), 2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://theconversation.com/profiles/charles-claron-1243106
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Question 1 : Quelle la contribution effective du projet vis-à-vis de la préservation des ressources [vivant, sol, air, eau] ? 

LIBELLE INDICATEUR Coût évité de la désimperméabilisation des sols 

TYPE D’INDICATEUR Impact  Environnemental 

DEFINITION Dépenses futures évitées grâce à la désimperméabilisation, notamment en matière de gestion des eaux plu-

viales, de prévention des inondations et de limitation des infrastructures grises. 

METHODE 
La méthode repose sur une comparaison entre : 

• un scénario de référence (site imperméabilisé) et le site désimperméabilisé 
Les coûts évités incluent :  

• les investissements en infrastructures,  
• les coûts d’exploitation et de maintenance,  
• les coûts liés aux dommages évités (pollution, inondation, etc.) 

La valorisation repose sur des coûts moyens d’infrastructures et des hypothèses de fré-
quence des événements. 

REFERENCES https://asso.graie.org/portail/  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://asso.graie.org/portail/
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Question 2 : Quels sont les pratiques et usages de sobriété qui se développent dans le temps en lien avec le réemploi [réversibilité, la démontabilité, chronotopie, 
mutualisation, transformations en réemploi] ? 

LIBELLE INDICATEUR Coût de la solution de réemploi 

TYPE D’INDICATEUR Résultat Environnemental 

DEFINITION Cet indicateur mesure le surcoût associé à l’intégration de matériaux issus du réemploi par rapport à une solu-
tion conventionnelle neuve. 

METHODE 
La méthode repose sur une comparaison entre : 

• le coût d’une solution neuve de référence,  

• le coût d’une solution intégrant du réemploi (incluant collecte, tri, stockage, requalification). 
• le surcoût est exprimé en pourcentage ou en valeur absolue. Les données disponibles indi-

quent un surcoût moyen de +13 % pour des solutions basiques. 

REFERENCES https://www.ifpeb.fr/wp-content/uploads/2024/01/1-Etude-IFPEB-cout-du-reemploi_Enseignements-
cles-de-letude.pdf  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.ifpeb.fr/wp-content/uploads/2024/01/1-Etude-IFPEB-cout-du-reemploi_Enseignements-cles-de-letude.pdf
https://www.ifpeb.fr/wp-content/uploads/2024/01/1-Etude-IFPEB-cout-du-reemploi_Enseignements-cles-de-letude.pdf
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Question 2 : Quels sont les pratiques et usages de sobriété qui se développent dans le temps en lien avec le réemploi [réversibilité, la démontabilité, chronotopie, 
mutualisation, transformations en réemploi] ? 

LIBELLE INDICATEUR Coût du carbone évité par le réemploi 

TYPE D’INDICATEUR Impact Environnemental 

DEFINITION Cet indicateur mesure la valeur monétaire des émissions de gaz à effet de serre évitées grâce au recours au 
réemploi de matériaux. 

METHODE 
La méthode suit la feuille de route de la décarbonation : 

• Quantification des émissions évitées (tCO₂e) entre scénario de référence (neuf) et scénario 
réemploi.  

• Valorisation monétaire à partir d’une valeur tutélaire du carbone (€/tCO₂e).  
• Calcul : émissions évitées × valeur du carbone. 

REFERENCES https://www.ifpeb.fr/wp-content/uploads/2024/01/1-Etude-IFPEB-cout-du-reemploi_Enseignements-cles-de-

letude.pdf 
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Question 3 : Comment le projet permet-il l'ancrage d'activités économiques favorables au développement d'emplois pérennes dans le temps ? 

LIBELLE INDICATEUR Coût des dispositifs d'accompagnement et d'insertion par l'emploi 

TYPE D’INDICATEUR Résultat Social 

DEFINITION Cet indicateur mesure les coûts engagés pour favoriser l’insertion professionnelle et l’accompagnement des 

publics éloignés de l’emploi dans le cadre du projet urbain. 

METHODE 
Le calcul repose sur : 

• les coûts unitaires par bénéficiaire (accompagnement, formation, suivi),  
• le nombre de bénéficiaires,  
• les coûts de coordination et d’ingénierie. 
• les données sont issues d’évaluations publiques et permettent d’estimer un coût global par 

dispositif. 

REFERENCES https://igas.gouv.fr/nos-rapports/travail-emploi-formation-professionnelle/revue-de-depenses-dispositifs-de-

soutien-lemploi-et-laccompagnement-des-demandeurs-demploi  
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/publication/evaluation-dimpact-et-analyse-cout-benefices-de-la-seconde-
vague-de-lexperimentation    
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Question 4 : Comment ce projet permet-il de lever les freins à l'appropriation [insécurité, barrières physique, inaccessibilité, ouverture sur des horaires inadaptés, 
autre] ? 

LIBELLE INDICATEUR Coût de l'assistance à maîtrise d'usage sur la préfiguration des aménagements sur les espaces com-

muns et publics (mobilier urbain, éclairage public, tracés, etc.) 

TYPE D’INDICATEUR Résultat Social 

DEFINITION Cet indicateur mesure les coûts liés à la mise en place de démarches d’AMU visant à intégrer les usages dans 

la conception et la gestion des espaces.  

METHODE Le calcul intègre : 
• les coûts d’ingénierie (diagnostic, animation),  
• les coûts de concertation et d’ateliers,  
• les coûts de suivi et d’évaluation. 
• les coûts d’animation et de gestion 
il est généralement exprimé en coût global ou en €/m² ou €/usager. 

REFERENCES https://recherche.ademe.fr/amu-i-impact-des-missions-dassistance-maitrise-dusage  
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Question 4 : Comment ce projet permet-il de lever les freins à l'appropriation [insécurité, barrières physique, inaccessibilité, ouverture sur des horaires inadaptés, 
autre] ? 

LIBELLE INDICATEUR Coûts évités de l'assistance à maîtrise d'usage (vacance, consommation énergétiques maîtrisées sur 

le long terme, diminution des réserves et protestations, diminution des travaux correctifs, diminution 
des coûts de maintenance et des mésusages, diminution des frais de gestion) 

TYPE D’INDICATEUR Impacts Social 

DEFINITION Cet indicateur mesure les économies générées par l’AMU en termes de réduction des dysfonctionnements et 
des coûts d’exploitation. 

METHODE La méthode repose sur une comparaison entre projets avec et sans AMU, en intégrant : 
• la réduction de la vacance, et des mésusages  

• la diminution des travaux correctifs, 

• la baisse des coûts de maintenance et de gestion, 

• la réduction des consommations énergétiques. 

Les gains sont estimés à partir de ratios observés et de retours d’expérience. 

REFERENCES https://www.recipro-cite.com/UPLOADS/PAGES/14/DOCS/reciprocite-756382-le-livre-blanc-de-lamu.pdf  
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86 

Question 5 : Ce projet a-t-il permis une évolution des modes de décision collectifs dans le temps ? 

LIBELLE INDICATEUR Coûts de la concertation et de l'Assistance à Maîtrise d'Usage sur l'animation et la vie du quartier 

TYPE D’INDICATEUR Résultat Gouvernance 

DEFINITION Cet indicateur mesure les coûts liés à la participation citoyenne, à la co-construction et à l’animation de la vie 

de quartier. 

METHODE Le calcul inclut : 

• les coûts d’organisation (ateliers, réunions),  

• les coûts d’animation (médiation, facilitation),  

• les ressources humaines mobilisées. 

• la rémunération de la participation  

REFERENCES https://scopic.eu/concertation-et-participation/co-construire-les-lieux-de-vies/ 

https://www.cerema.fr/fr/mots-cles/participation-citoyenne  

 

Question 6 : Les usagers sont-ils satisfaits des [espaces, mobilier urbain] et des bâtiments [logement, bureaux] dans le temps ? 

LIBELLE INDICATEUR Coût évités liés aux contentieux et recours, aux modifications tardives de projet, à la médiation 

TYPE D’INDICATEUR Résultat Gouvernance 

DEFINITION Cet indicateur mesure les coûts évités grâce à une meilleure concertation en amont, limitant les recours, retards 

et modifications tardives. 

METHODE Le calcul inclut : 

• l’estimation des coûts moyens de contentieux (juridiques, délais), 

• les coûts de modification de projet, 

• les pertes liées aux retards. 

• Ces coûts sont comparés entre scénarios avec et sans concertation. 

REFERENCES https://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0075/Temis-0075885/20158.pdf  

https://scopic.eu/concertation-et-participation/co-construire-les-lieux-de-vies/
https://www.cerema.fr/fr/mots-cles/participation-citoyenne
https://temis.documentation.developpement-durable.gouv.fr/docs/Temis/0075/Temis-0075885/20158.pdf
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Question 6 : Comment ce projet a-t-il renforcé la transformation de l'entreprise, en accord avec sa stratégie à impacts [soutien à l'innovation, conduite de projet, modes 
de décision, autre] ? 

LIBELLE INDICATEUR Coût de montage et d'animation d'une démarche de transition (RSE, Comité à mission, autre) 

TYPE D’INDICATEUR Résultat Gouvernance 

DEFINITION Cet indicateur mesure les coûts liés à la structuration d’une démarche de transition (RSE, comité à mission, 
etc.). 

METHODE Le calcul inclut : 

• les coûts de diagnostic, 

• les coûts de structuration (outils, reporting), 

• les coûts d’animation de la démarche en interne. 

REFERENCES https://www.orse.org/  

 

Question 6 : Comment ce projet a-t-il renforcé la transformation de l'entreprise, en accord avec sa stratégie à impacts [soutien à l'innovation, conduite de projet, modes 

de décision, autre] ? 

LIBELLE INDICATEUR Coûts évités des risques de transition et de réputation 

TYPE D’INDICATEUR Résultat Gouvernance 

DEFINITION Cet indicateur mesure les pertes financières évitées liées à l’anticipation des risques ESG (réglementaires, 

climatiques, réputationnels). 

METHODE Le calcul inclut : 

• l’identification des risques (climat, réglementation, marché),  

• l’estimation des pertes potentielles (dépréciation d’actifs, surcoûts),  

• la comparaison avec un scénario de non-action. 
Les référentiels de type TCFD ou CRREM peuvent servir à construire ces scénarios de comparaison 

REFERENCES 

 

 

https://www.cdp.net/en 

https://www.fsb-tcfd.org/ 
https://resources.taloen.fr/resources/documents/6480_OID_Decryptage_CRREM_Juillet_2023.pdf  

https://www.orse.org/
https://www.cdp.net/en
https://www.fsb-tcfd.org/
https://resources.taloen.fr/resources/documents/6480_OID_Decryptage_CRREM_Juillet_2023.pdf
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Glossaire  
 

Assistance à maîtrise d’usage : à la fois approche, démarche, méthode et missions professionnelles, l’Assistance à Maîtrise d’Usage est plurielle. Elle 
peut se définir comme un domaine d’activités et de missions professionnelles visant à intégrer les besoins et les aspirations  des usagers et à associer 
ceux-ci à certains choix/décisions du cadre de vie bâti, de la phase “stratégie amont ” à l’exploitation, voire à la requalification. L’objectif est de favoriser à 
la fois l’appropriation de leur lieu de vie et les liens avec les acteurs techniques et de conception, et au final de concilier durablement confort, sobriété, 
performance et qualité de vie. En 2013, les membres du réseau ont choisi le terme d’AMU, faisant écho à l’AMO (Assistance à Maîtrise d’Ouvrage). 
L’acronyme permettait de conférer une identité appropriable par les professionnels du bâtiment et de valoriser la place des usagers au sein des projets de 
construction. 

(source : Livre blanc de l’Assistance à Maîtrise d’Usage, février 2020, Durand Jeanson A., Litvine D., Brisepierre G., Gicquel L.) 

 

Double matérialité : La double matérialité est un cadre d'analyse qui examine deux dimensions de matérialité, la matérialité financière et la matérialité 

d’impact.  

1. La matérialité financière : cette dimension s'intéresse aux impacts des enjeux de durabilité (comme le changement climatique, les risques envi-
ronnementaux ou les évolutions sociétales) sur la performance financière de l’entreprise. En d'autres termes, elle évalue comment les questions 
de durabilité peuvent influencer la situation économique, la valeur à long terme ou les perspectives de croissance de l'entreprise. 

2. La matérialité d'impact : Cette dimension examine les impacts des activités de l'entreprise sur l'environnement, les ressources naturelles, le climat, 
et la société en général. Il s'agit de déterminer dans quelle mesure les opérations de l'entreprise ont des répercussions positives ou négatives sur 

ces aspects, au-delà de la simple performance financière. 

L'analyse de double matérialité nécessite donc de prendre en compte à la fois la perspective interne de l'entreprise (comment les enjeux de durabilité 
affectent l'entreprise elle-même) et la perspective externe (comment les activités de l'entreprise affectent le monde qui l'entoure).  

(source : portail RSE) 

 

CSRD : La directive CSRD ("Corporate Sustainability Reporting Directive") constitue une étape majeure dans la réglementation européenne en matière 
de durabilité. Adoptée par le Parlement et le Conseil de l'Union Européenne en décembre 2022, elle vient remplacer et étendre la directive NFRD ("Non-
Financial Reporting Directive") en renforçant les obligations des entreprises en termes de publication d'informations sur les questions environnementales, 
sociales, de gouvernance (ESG). Cette directive répond à la volonté de créer un cadre normatif harmonisé à l'échelle européenne, garantissant une 
transparence accrue des données relatives à la durabilité.  

(source : portail RSE) 



 

 

90 

Comptabilité écologique (selon le modèle C.A.R.E.) : approche comptable qui étend la comptabilité traditionnelle afin d’intégrer l’obligation de préser-
ver les capitaux naturels et humains utilisés par les organisations, au même titre que le capital financier. Elle considère qu’une organisation ne peut dégager 
un profit qu’après avoir garanti la préservation de ces capitaux et le remboursement de sa « dette écologique ». 

(source : CERCES)  

 

Critères ESG : les critères ESG (pour Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance) permettent d’évaluer la prise en compte du développement durable 

et des enjeux de long terme dans la stratégie des acteurs économiques (entreprises, collectivités, etc.). Ces critères peuvent par exemple être : 

▪ les émissions de CO2, la consommation d’électricité, le recyclage des déchets pour le pilier E, 
▪ la qualité du dialogue social, l’emploi des personnes handicapées, la formation des salariés pour le pilier S, 
▪ la transparence de la rémunération des dirigeants, la lutte contre la corruption, la féminisation des conseils d’administration pour le pilier G. 

(source : Autorité des marchés financiers)  

 

Critères extra-financiers : Ce sont tous les critères permettant d’évaluer un acteur économique en dehors des critères financiers habituels que sont la 
rentabilité, le prix de l’action, les perspectives de croissance…. C’est-à-dire qu’ils prennent en compte son impact sur l’environnement et la société, la 

gestion des ressources humaines ou encore le traitement des actionnaires minoritaires par exemple. 

(source : Autorité des marchés financiers)  

 

Reporting extra-financier : L’article 173 de la loi sur la transition énergétique du 17 août 2015 oblige notamment les sociétés de gestion à expliquer 
comment elles prennent en compte les critères Environnementaux, Sociaux et de Gouvernance (ESG) quand elles sélectionnent les valeurs qui figurent 
dans les fonds qu’elles proposent. 

(source : Autorité des marchés financiers)  
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Listes des personnes sollicitées pour les entretiens et ateliers  
 

Liste des organismes sollicités pour un entretien individuel. En gras, les entretiens ayant eu lieu  

  

Catégorie  Nom de l’organisme contacté  Catégorie  Nom de l’organisme contacté  

INVESTISSEUR  MAGELLAN  PROMOTEUR  PROMOVAL 

INVESTISSEUR  PERIAL  PROMOTEUR  REDMAN  

INVESTISSEUR  Caisse d’Épargne  PROMOTEUR  Crédit Agricole Immobilier  

INVESTISSEUR  Caisse des dépôts et consignations  AMENAGEUR  D2P AMENAGEMENT  

INVESTISSEUR  Société Villeurbannaise d’Urbanisme AMENAGEUR  Solstice, EM2C 

INVESTISSEUR  Crédit Agricole Sud Rhône Alpes  AMENAGEUR  Crédit Mutuel Aménagement  

INVESTISSEUR  Villages Vivants  AMENAGEUR  SPL Confluence  

PROMOTEUR  DCB International  AMENAGEUR  SERL  

PROMOTEUR  Duval  COLLECTIVITE  Maclas  

PROMOTEUR  LINKCITY  COLLECTIVITE  Ville de Sonnay  

PROMOTEUR  Habitée SCIC  COLLECTIVITE  Métropole de Lyon  
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Liste des organismes sollicités pour participer aux ateliers. En gras, les participants  

 

Nom prénom Titre Organisme 

Yohann PATET  Directeur Général chez Groupe Em2c  Em2c  

Elena ROUSSELIN  Chargée de Programmes Aménagement Urbain (ALT)  Em2c  

Cyrielle DALLY  Responsable de Programmes Aménagement  Em2c  

Elodie LABALME  Directrice de filiale  Em2c – Solstice  

Philippe PEREIRA  Expert-comptable  Em2c  

Sylvain KOZIEL  Chef de projets – équipe projets urbains  Métropole de Lyon  

Marielle FROSINI  Cheffe de projet - Chargée de mission Innovation  SERL  

William GRIESI  Chef de projets  SERL  

Christophe SAPHY  Directeur GPV Lyon Duchère  Métropole de Lyon  
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